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pale n 'a eté créée . Sauf à reconnaître le statut d ' éducateur sportif
diplômé intéressant principalement certains entraîneurs, cette
situation empêche les spo ti"es concernées d'espérer devenir pro-
fessionnelles . Il en découle que certains clubs, voulant s'entourer
des compétences reconnues de joueuses étrangères, éprouvent
quelquefois d'énormes difficultés pour obtenir leur visa d'entrée
en France, le contrat de travail des intéressées n'ayant pas d'as-
sise officielle . Il :ui demande en conséquence, quelles mesures
elle compte prendre, afin de régulariser une situation existante
d'une part, et d'autre part, de favoriser l'essor d'un sport dont
notre pays peut fort bien maîtriser les meilleures places sur le
plan européen.

Réponse . - Le recrutement par les clubs sportifs français d'en-
traîneurs ou de joueurs étrangers est soumis à une procédure pré-
cise, à laquelle nul ne peut déroger . Actuellement la décision
d'accorder ou non l'autorisation -de travail nécessaire à la déli-
vrance d'une carte de séjour à un ressortissant étranger relève de
l'autorité du ministre des affaires sociales et de l'intégrtion.
S'agissant du basket feminin, reconnu sport de haut niveau, non
olympique et non professionnel, l'obtention d'un contrat de tra-
vail indépendamment de leurs activités sportives, permet aux
joueuses étrangères de pratiquer dans les clubs français, selon le
règlement fédéral en vigueur . Par ailleurs, l'a rrêté du 16 jan-
vier 1990 relatif à l'organisation de la commission nationale des
équivalences, reconnaissant certains diplômes étrangers par équi-
valence après avis de la commission ad'hoc, a permis d'accélérer
la procédure antérieure . La liste des diplômes étrangers admis en
équivalence sera régulièrement complétée selon les demandes
émanant des différents Etats membres de la communauté euro-
péenne.

Chasse et pêche (politique et réglementation)

59862. - 13 juillet 1992 . •- M . Marc Dolez attire l'attention de
Mme le ministre de la jeunesse et des sportssur les journées
de la pèche qui se sont déroulées les 13 et 14 juin 1992. Il la
remercie de bien vouloir tirer un premier bilan de cette opéra-
tion, en insistant notamment sur les manifestations qui se sont
déroulées dans le Nord - Pas-de-Calais et plus particulièrement
dans le Douaisis.

Réponse. - Les journées de la pêche qui ont eu lieu les 13 et
14 juin 1992 dans le Douaisis dans le cadre de la fête nationale
de la pêche ont donné lieu à une opération promotionnelle en
faveur de cette pratique sportive fondée sur des concours dotés
de prix . A Douai, plus particulièrement, les organisateurs, s'ils
ont dû constater l'échec relatif de l'ouverture de la manifestation
à tous les publics faute d'avoir pu obtenir un relais suffisant de
la part des médias locaux, ont eu la satisfaction de constater le
réel succès de l'opération auprès des jeunes de la région qui ont
manifesté leur intérêt pour cette forme de loisir. Il semble
qu'ainsi le but recherché à la faveur de ces journées de pèche par
les instances locales de la Fédi ration française de pêche au coup
ait été atteint puisqu'il consiste à développer les écoles de pêche
de la région et à sensibiliser les élus locaux à ce projet.

Sports (épreuves pédestres)

60136. - 20 juillet 1992 . - Se référant à la réponse faite à sa
question écrite no 50022 du 18 novembre 1991 (Journal officiel de
la République française du 22 juin 1992), M . Germain Gen-
genwin attire l'attention de Mme le ministre de la jeunesse et
des sports sur le fait que les statistiques communiquées ne se
réfèrent pas à la notion d'agrément visée à l'article 18 de la loi
n° 84-610 du !6 juillet 1984 modifiée et que, sous la rubrique
« nombre te demandes d'agrément reçues par les ligues », elles
semblent inclure les organisateurs affiliés aux fédérations spor-
tives agréees au lieu de se limiter aux manifestations sportives
organisées par des personnes physiques ou morales de droit privé
autres que celles visées à l'article 16 et donnant lieu à remise de
prix d'une valeur globale supérieure à 10 000 francs. I1 ne peut
que lui renouveler les termes de sa question écrite n° 50022, en
insistant punir que les statistiques demandées se limitent, avec
toute la • igueur souhaitable, au champ d'application de l'ar-
ticle 18 précité et qu'elles soient expurgées des demandes d'agré-
ment indûment recensées.

Réponse - Il appartient aux fédérations sportives qui ont reçu
délégation du ministre de la jeunesse et des sports de gérer la
procédure d'agrément des épreuves sportives . Ces fédérations

peuvent décider que les épreuves ou manifestations organisées
par les groupements sportifs qui leur sont affiliés sont obligatoi-
rement inscrites au calendrier fédéral ou organisées spontané-
ment . Toutefois, une fédération est en droit d'exiger son accord
préalable pour l'organisation sportive par un groupement sportif
affilié et notamment pour les épreuves répondant aux critères de
l'article 18. Tel est le cas en ce qui concerne les ligues régionales
d'athlétisme d'Alsace et de Lorrain ; compétentes en la matière.
Les données statistiques qui ont été communiquées par les ligues
concernées à la suite de la question n o 50022 du
18 novembre 199 : ne permettent pas d'identifier les demandes
d'agrément déposées sur la base de l'article 18 de la loi . Tou-
tefois, pour l'ensemble des départements concernés sur les
268 compétitions déclarées en 1991, dix organisateurs seulement
ont annoncé plus de 10 000 francs de récompenses . Les ligues
d'Alsace et de Lorraine n'ont oppose aucun refus d'agrément.

JUSTICE

Magistrature (magistrats)

26722 . - 9 avril 1990. - M. Jean-Pierre Balligand appelle
l'attention de M . ie garde des sceaux, ministre de lajustice,
sur les différentes commissions administratives présidées par les
magistrats administratifs et judiciaires . Il lui demande s'il est pos-
sible de connaître les présidences de commissions qui bénéficient
d'une indemnisation ainsi que les textes ayant décidé ce principe.

Réponse. - Conformément aux dispositions de l'article 60 du
décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 modifié, portant règlement
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance
n° 45-1708 du 31 juillet 1945, et relatif à l'organisàtion et au
fonctionnement du Conseil d'Etat, les membres du Conseil d'Etat
peuvent participer aux travaux des commissions ou conseils à
caractère administratif institués auprès des administrations, éta-
blissements ou entreprises publics, à condition que ces activités
soient compatibles avec leurs fonctions au sein du Conseil d'Etat
et qu'ils aient préalablement obtenu l'agrément du vice-président.
S'agissant des magistrats de l'ordre judiciaire, l'article 12 de l'or-
donnance n o 58-1270 du 22 décembre 1958 modifiée portant loi
organique relative au statut de la magistrature leur permet de
prendre part aux travaux d'organismes ou de commissions extra-
judiciaires, dans la mesure où les dispositions réglementaires
prescrivant leur participation a été soumise au contreseing du
garde des sceaux . Pour ce qui concerne les membres des tribu-
naux administratifs et des cours administratives d'appel, ceux-ci
peuvent, conformément à l'article 10 de la loi n° 86-14 du 6 jan-
vier 1986 fixant les règles garantissant l'indépendance des
membres des tribunaux administratifs, article applicable aux
membres des cours administratives d'appel depuis l'entrée en
vigueur de la loi n° 87-1127 du 31 décembre 1987 portant
réforme du contentieux administratif, être appelés, avec l'accord
du président du tribunal administratif ou d; la cour administra-
tive d'appel, à exercer certaines fonctions administratives dans les
conditions définies par les lois et décrets . En application des dis-
positions législatives et réglementaires précitées, les membres du
Conseil d'Etat, les magistrats de l'ordre judiciaire ainsi que les
membres des tribunaux administratifs et des cours administratives
d'appel font partie de nombreuses commissions administratives et
président certaines d'entre elles . L'institution de ces commissions
répond, le plus souvent, au souci de prévenir le développement
de certains contentieux et parait ainsi particulièrement utile, non
seulement au bon fonctionnement des administrations, mais aussi
à celui des juridictions . Les principales commissions administra-
tives présidées par un membre du Conseil d'Etat, un magistrat de
l'or_ire judiciaire ou un membre du tribunal administratif ou
d'une cour administrative d'appel, et pour lesquelles les fonctions
de président ouvrent droit à une indemnisation, ainsi que les
textes prévoyant le régime de cette indemnisation sont les sui-
vants : A. - Commissions électorales : 1° Commissions de
contrôle des opérations de vote : décret n° 73-176 du
22 février 1973 instituant une indemnité en faveur des présidents,
membres et délégués des commissions de contrôle des opérations
de vote instituées par l'article L. 85-1 du code électoral ainsi que
des témoins visés à l'article L.333 du même code : 2. Commis-
sions locales de contrôle de la campagne électorale pour l'élec-
tion du Président de la République : article R. 33 du code élec-
toral ; 3 . Commission électorale d'établissement et de révision
des listes de centres de vote des Français établis hors de France
pour l'élection du Président de la République : loi organique
n. 76-97 du 31 janvier 1976 sur le vote des Français établis . hors
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de France pour l'élection du Président de la République ; arrêté
interministériel du 22 mars 1983 ; 4. Commissions de propagande
pour l'élection des députés, des conseillers régionaux, des
conseillers généraux, des conse illers municipaux et des députés
européens : articles L . 166, L . 212, L . 241, L . 354, R . 31 à R. 39
du code électoral ; loi n . 77-729 du 7 juillet 1977 modifiée rela-
tive à l'élection des représentants au Parlement européen
5. Commission de contrôle des opérations de vote et de recense-
ment pour l'élection de l'Assemblée de Corse : décret n° 82-498
du 11 juin 1982 pris pour l'application de la loi n. 82-214 du
2 mars 1982 portant statut particulier de la région Corse . organi-
sation administrative pour ce qui concerne l'élection de l'Assem-
blée de Corse : 6. Commissions de contrôle des opérations de
vote pour les élections aux conseils de prud'hommes : décret
n° 87-352 du 26 mai 987 relatif à certains frais d'élections pru-
d'homales : 7. Commissions de contrôle des élections aux
conseils d'universités et d'établissements publics à caractère
scientifique et culturel indépendant et aux conseils d'unités d'en-
seignement et de recherche : décret n. 73-1045 du 19 novembre
1973 modifié fixent le régime d'indemnisation des présidents et
assesseurs des commissions de contrôle des opérations électorales
dans les unités d'enseignement et de recherche . B . - Organismes
à caractère économique et social : 1° Commission de conciliation
et d'expertise douanière : décret n . 91-691 du 18 juillet 1991
relatif aux indemnités susceptibles d'être allouées aux membres
de la commission de conciliation et d'expertise douanière
2. Comités consultatifs de règlement amiable des différends ou
litiges relatifs aux marchés de l'Etat et de ses établissements
publics : décret n. 92-239 du 11 mars 1992 relatif aux indemnités
susceptibles d'ttre allouées aux présidents, aux vice-présidents et
aux rapporteurs du comité consultatif national et des comités
consultatifs régionaux ou interrégionaux de règlement amiable
des litiges relatifs aux marchés publics : 3 . Commissions spécia-
lisées des marchés : décret n. 91-351 du 11 avril 1991 relatif aux
indemnités susceptibles d'être allouées aux présidents et rappor-
teurs des commissions spécialisées des marchés : 4. Commission
des clauses abusives : décret n. 82-1009 du 26 novembre 1982
relatif aux indemnités susceptibles d'être allouées au président,
au vice-président et aux rapporteurs de la commission des
clauses abusives ; 5 . Commission technique des ententes et des
positions dominantes : décret n . 76-619 du 2 juillet 1976 reiatif
aux indemnités susceptibles d'être allouées au président, au vice-
président, aux membres et aux rapporteurs de la commission
technique des ententes et des positions dominantes ; 6 . Bureau
central de tarification des risques de catastrophes naturelles
décret n° 84-37 du 16 janvier 1984 relatif aux indemnités suscep-
tibles d'être allouées au président et au rapporteur du bureau
central de tarification des risques de catastrophes naturelles
7 . Bureau central de tarification de l'assurance construction
décret n° 80-147 du 12 février 1980 relati : aux indemnités suscep-
tibles d'être allouées au président et aux rapporteurs du bureau
central de tarification de l'assurance construction ; 8 . Commis-
sion de classement des candidats aux emplois réservés : article
L. 411 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes
de la guerre ; arrêté interministériel du 18 juin 1992. C. - Autres
commissions, organismes ou conseils : 1 . Commission d'accès
aux documents administratifs : décret n . 90-114 du
ler février 1990 relatif aux conditions de rémunération des colla-
borateurs de la commission d'accès aux documents adminis-
tratifs ; 2 . Commission de la coordination de la documentation
administrative : décret ni 86-293 du 27 février 1986 modifiant le
décret n . 73-115I du 24 décembre 1973 relatif aux conditions de
rémunération des collaborateurs de la commission de- la coordi-
nation de la documentation administrative ; 3. Commission
nationale des comptes de campagne et des financements poli-
tiques : décret n. 91-553 du 12 juin 1991 relatif à l'orianisation
des travaux de la commission nationale des comptes de cam-
pagne et des financements politiques et aux indemnités suscep-
tibles d'être allouées au président, aux membres et aux collabora-
teurs de cette commission ; 4. Comité de la protection des
obtentions végétales : décret n . 71-741 du 2 septembre 1971 fixant
le régime indemnitaire applicable au président et Lu secrétaire
général du comité de la protection des obtentions végétales . Il
convient également d'indiquer que, en tout état de cause, un
membre du Conseil d'Etat, un magistrat de l'ordre judiciaire ou
un membre des tribunaux administratifs ou des oaurs administra-
tives d'appel, en activité, assurant la présidence d'une commis-
sion administrative sans pour autant recevoir à ce titre d'indem-
nités particulières, peut, comme l'ensemble des membres de la
commission qui sont agents de l'Etat, être remboursé des frais de
transport et de séjour engagés pour se rendre aux convocations
de la commission ou pour effectuer des déplacements tempo-
raires qui lui sont demandés par la commission qu'il préside, et
ce en application de l'article 3 du décret n. 90-347 du 28
mai 1990 fixant les conditions et les modalités de remboursement
des :rais occasionnés par les déplacements des personnels civils
sur le territoire métropolitain de la France.

Consommation (crédit)

29921 . - 11 juin 1990 . - M. Michel Pelchat attire l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'État,
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé de
la consommation, eue les dispositions contenues dans le projet
de prolongement de la loi sur le surendettement des ménages . En
effet, il souligne que, si l'intention d'humaniser . le règlement des
petits litiges est louable, il semble pervers de maintenir l'ar-
ticle 31 du- projet en ses termes actuels, laissant à charge des
créanciers le paiement de certains frais d'exécution de règlement.
Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles propositions
elle compte soumettre au Gouvernement pour remédier à cette
injustice. _ Question transmise à M. u garde des semer, ministre de
la justice.

Réponse. - L'article 31 du projet de loi mentionné par l'auteur
de la question écrite, devenu l'article 32 de la loi no 91-650 du
9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution
qui entrera en vigueur le ler janvier 1993, dispose que les frais de
recouvrement entrepris sans titre exécutoire par un créancier res-
tent à la charge de celui-ci . Cet article précise que cette règle ne
s'applique pas si ces frais concernent un acte dont l'accomplisse-
ment est prescrit par la loi, et permet, par ailleurs, au créancier
qui justifie du caractère nécessaire des démarches entreprises
pour recouvrer sa créance de demander au juge de l'exécution de
laisser tout ou partie des frais exposés à la charge du débiteur de
mauvaise foi . Le législateur a ainsi donné satisfaction à l'hono-
rable parlementaire.

Justice (tribunaux de commerce : Oise)

38520. - 28 janvier 1991 . - M . Jean-François Mancel appelle
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les problèmes rencontrés par les tribunaux de commerce du
département de l'Oise et qui résultent de l'insuffisance des
moyens qui sont mis à leur disposition par l'Etat . En effet, ces
juridictions consulaires ne bénéficient pas d'un budget leur per-
mettant de disposer d'un secrétariat, de rembourser à leurs
membres, qui sont pourtant bénévoles, les frais inhérents à leur
charge, et de leur procurer la formation continue et la documen-
tation juridique nécessaires à l'exercice de leur fonction . Par ail-
leurs, elles se voient-refuser les postes de juges supplémentaires
qu'elles réclament-et qui s'avèrent indispensables, compte tenu de
l'importance des tâches qu'elles doivent remplir . Il lui demande
donc de bien vouloir remédier à cette situation anormale et_ de
donner à ces instances, dont l'activité dans le domaine écono-
mique et social est essentielle, les moyens de remplir leur mission
dans des conditions satisfaisantes.

Réponse . - Le garde des sceaux partage pleinement le souci de
l'honorable parlementaire de donner aux tribunaux de commerce
les moyens leur permettant de remplir . leur . mission dans des
conditions satisfaisantes . En ce qui concerne les effectifs, la
chancellerie examine chaque année les demandes d'augmentation
du nombre des . juges présentées par les juridictions consulaires,
en s'efforçant de répondre à une double exigence . Il importe,
bien entendu, de doter les tribunaux de commerce d'un effectif
suffisant, afin que ces juridictions soient en mesure de faire face
au contentieux qui leur est soumis . L'évolution de la nature et du
nombre des affaires jugées est à cet égard le principal critère
retenu . Mais l'on doit également veiller à ce que les tribunaux de
commerce soient, en toutes circonstances et en tous lieux, com-
posés de magistrats rompus aux techniques souvent très délicates
d'une activité qui, comme le souligne fort bien l'honorable parle-
mentaire, est essentielle . Il convient en conséquence d'éviter que
les juridictions soivent dotées d'un effectif trop abondant qui
confinerait une partie, voire la totalité des juges les composant,
dans un rôle par trop réduit pour leur permettre d'acquérir une
formation et une expérience suffisantes . S'agissant des moyens
matériels, les services de la chancellerie procèdent actuellement à
une étude sur les mesures qui permettraient de remédier aux dif-
ficultés que connaissent certains tribunaux de commerce. Pour ce
qui est des secrétariats des tribunaux de commerce, le garde des
sceaux invite l'honorable parlementaire à bien vouloir se reporter
aux termes des réponses aux questions écrites ni 13169, nm 13587,
ne - 14328, n o =14331 et n° 15539 posées respectivement, le
22 mai 1989 par M: Julien Dray, le 29 mai 1989 par M. lierre=
André Wiltzer, ;le 12 juin 1989 par M. Michel Berson et par
Mme Marie-Noêlle Lienemann, et le 10 juillet 1989 par
M. Xavier Dugoin, réponses publiées au Journal officiel des 16 et
30 octobre 1989 aux .pages/4629, 4630, 4836 et 4837 . Il est
notamment indiqué, dans .ces réponses . , que, selon l'an-
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ticle L. 411-1 du code de l'organisation judiciaire, les tribunaux
de commerce sont composés, d'une part, de juges élus, et d'autre
part, d'un greffier, et qu'il n'existe donc pas d'emplois budgé-
taires de fonctionnaire dans ces juridictions . Il est précisé égale-
ment que la disposition législative précitée exclut la présence,
dans ces juridictions, de toute autre catégorie de personnel, à
l'exception, en premier lieu, des agents recrutés et rémunérés par
le greffier, en suon s! lieu, des fonctionnaires des collectivités ter-
ritoriales mis à la disposition des tribunaux de commerce avant
le 1« janvier 1987, date d'effet du transfert à l'Etat des charges
afférentes aux juridictions du premier degré de l'ordre judiciaire
ordonné par la loi n o 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à
la répartition des compétences entre tes communes, les départe-
ments, les régions et l'Etat, et enfin, des fonctionnaires de l'Etat
mis à la disposition des tribunaux de commerce les plus impor-
tants, compte tenu de l'ampleur des tâches administratives
confiées au président de la juridiction.

Justice (psychologues)

41238. - l er avril 1991 . - M. Jean-Pierre Michel attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'harmonisation de la rémunération des psychologues en matière
d'expertises judiciaires. Il souhaite que les tarifs des psycho-
logues soient identiques à ceux actuellement perçus par les
médecins qui pratiquent le même type d'expertise . Il lui
demande, en conséquence, quelles dispositions il compte prendre
pour régler le problème de cette disparité choquante.

Réponse. - La chancellerie partage le souci exprimé par l'hono-
rable parlementaire d'instaurer la plus grande cohérence possible
dans la rémunération des différentes personnes qui procèdent au
même type d'expertise . Une réflexion générale sur les frais de
justice va être très prochainement engagée ; la question des tarifs
applicables aux experts psychologues pourra être étudiée à cette
occasion .

que le maire soit immédiatement informé du procès-verbal qui a
été dressé. Or un chef de brigade de gendarmerie a refusé au
maire qui l'avait alerté la communication du procès-verbal dressé,
le renvoyant au procureur de la République, démarche ne pou-
vant qu'allonger considérablement les délais d'intervention, et
donc l'efficacité de l'arrêté de suspension des travaux. Un tel
refus de communication du procès-verbal opposé par la gendar-
merie au maire (ou éventuellement par un agent assermenté de
l'administration centrale) est-il légitime en l'état de la réglementa-
tion actuelle ? Et, dans l'affirmative, des mesures sont-elles envi-
sagées pour remédier à pareille situation . - Question transmise à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice.

Réponse. - Aux termes de l'article L. 480-1 du code de l'urba-
nisme, les infractions en cette matière sont constatées par les offi-
ciers ou agents de police judiciaire et par les fonctionnaires de
l'Etat et des collectivités publiques dûment commissionnés à cet
effet, qui transmettent copie du procès-verbal sans délai au
ministère public . Cette dernière disposition est la seule qui régle-
mente :a transmission des copies des procès-verbaux dressés en
matière d'urbanisme . Cependant, des usages se sont instaurés et
les services de gendarmerie et de police adressent en général une
copie du procès-verbal qu'ils ont dressé au directeur départe-
mental de l'équipement. Pour leur part, les fonctionnaires de la
direction départementale de l'équipement adressent systématique-
ment une copie du procès-verbal qu'ils ont dressé au maire de la
commune concernée . Si une harmonisation de ces pratiques pour-
rait en effet paraître souhaitable dès lors qu'effectivement le
maire dispose de nombreux pouvoirs, dont notamment celui d'or-
donner, par arrêté motivé, l'interruption dis travaux dont la
construction irrégulière a donné lieu à procès-verbal, il ne semble
pas que l'intervention du procureur de la République soit,
comme il est indiqué, de nature à allonger considérablement !es
délais d'intervention du maire . Bien au contraire, l'établissement
de liens réguliers et confiants entre les Parquets et les municipa-
lités ne peut que renforcer l'action des pouvoirs publics en ce
domaine .

Justice (conseils de prud'hommes : L re)

Justice (aide judiciaire)

41527 . - 8 avril 1991 . - M. Xavier Drngoin appelle l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les cri-
tères retenus pour bénéficier de l'aide judiciaire . En effet les
charges de familles, notamment en fonction du nombre d'enfants,
sont prises en compte pour étudier les demandes déposées par
les administrés . Néanmoins il semble que les plafonds qui ont été
fixés il y a quelques années soient sous-évalués par rapport au
coût de la vie actuelle . Aussi il lui demande quelles dispositions
et mesures il compte prendre en ce domaine.

Réponse. - La loi no 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l'aide
juridique a pris en compte les préoccupations de l'auteur de la
question écrite et a relevé les plafonds de ressources permettant
d'accéder au bénéfice de l'aide juridictionnelle . Depuis le l' jan-
vier 1992, le demandeur à l'aide juridictionnelle doit justifier que
ses ressources mensuelles sont Inférieures à 4 400 francs pour
bénéficier de l'aide juridictionnelle totale et à 6 600 francs pour
bénéficier de l'aide juridictionnelle partielle. Ces plafonds peu-
vent être affectés de correctifs pour charges de famille . L'article 3
du décret du 19 décembre 1991 portant application de la ln ; sus-
mentionné fixe à 500 francs la majoration pour le conjoint ou le
concubin à charge ainsi flue pour chaque descendant et ascen-
dant à charge . Par ailleurs, le législateur a prévu, à compter du
l « janvier 1993, une réévaluation annuelle par la loi de finances
des plafonds d'accès à l'aide juridictionnelle.

urbanisme (contentieux)

48891 . - 21 octobre 1991 . - M . Rudy Salles attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement, du logement, des trans-
ports et de l'espace sur les termes de l'article L. 480-2, alinéa 3,
du code de l'urbanisme, grâce auquel le maire peut ordonner, par
arrêté motivé, l'interruption des travaux dès qu'un procès-verbal
a été dressé, conformément à l'article L.480-1, relevant une
infraction, si l'autorité judiciaire ne s 'est pas encore prononcée. Il
s'agit donc d'une mesure conservatoire d'urgence. Cela suppose

49006 . - 21 octobre 1991. - M. Ladislas Poniatowski attire
l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice,
sur le projet de suppression du conseil de prud'hommes de Pont-
Audemer dans le département de l'Eure . En effet, ce projet n'est
pas acceptable, l'utilité de ce tribunal n'est pas à remettre en
doute. La justice prud'homale, de par son originalité et sa fina-
lité, est une justice de proximité dont les usagers sont souvent
parmi les plus démunis. La suppression d'un conseil de pru-
d'hommes à Pont-Audemer va à l'encontre des grandes idées de
« modernisation de la justice » tant évoquées ces derniers temps.
L'éloignement prévisible des futurs conseillers prud'homaux, dont
la répartition géographique sera élargie, aura aussi des consé-
quences économiques non négligeables . Le projet de suppression
du conseil de Pont-Audemer ne tient aucun compte des grands
projets structurels des dix prochaines années, notamment avec la
réalisation du pont de Normandie, du tunnel sous la Manche, de
l'autoroute . A 28, qui devraient attirer de nouvelle implantations
industrielles, modifiant donc les données économiques et de l'em-
ploi de ce secteur. En conséquence, il lui demande de surseoir à
ce projet de fermeture et de lui indiquer quelles sont les inten-
tions du Gouvernement dans ce domaine.

Réponse. - Le décret no 92-630 du 9 juillet 1992 fixant le siège
et le ressort des conseils de prud'hommes, qui procède notam-
ment à la suppression de celui de Pont-Audemer, dont le ressort
est rattaché au conseil de prud'hommes de Bernay, est intervenu
au terme d'une longue procédure débutée au cours de
l'année 1990 dans la perspective des élections des membres de
ues juridictions qui auront lieu le 9 décembre 1992 . La chancel-
lerie et le ministère du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle ont ainsi engage un processus de révision de la
carte prud'homale, qui n'avait subi depuis 1982 que quelques
modifications limitées de ressorts, dans le souci d'une meilleure
adaptation de celle-ci tant à la réalité économique du pays et à la
localisation des bassins d'emplois, qu'à l'activité des juridictions.
Au terme des travaux du groupe de travail constitué au sein du
conseil supérieur de la prud'homie, chargé d'étudier la révision
de la carte prud'homale et qui avait proposé un certaie nombre
de suppressions de juridictions, une large zonsultat iion locale des
premiers présidents des cours d'appel, des conseils de pru-
d'hommes, des préfets, des conseils généraux, des conseils muni-
cipaux, des organisations professionnelles et syndicales les plus
représentatives sur le plan national, des chambres de commerce
et d'industrie, de métiers et d'agriculture, a été effectuée sur ces
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propositions de modifications de la carte, conformément à la
procédure prévue par l'article L . 511-3 du code du travail . Après
l'examen du résultat de ces consultations, la suppression de onze
juridictions, dont l'activité se situe en deça du seuil de
cent affaires par an, le nombre moyen d'affaires nouvelles par an
et par conseiller dans chacun de ceux-ci étant pratiquement tou-
jours inférieur à deux, a été décidée . Le choix de ces juridictions,
opéré avec la volonté d'être attentif à la nécessité de maintenir à
la justice prud'homale son caractère de proximité, a également
tenu compte des critères tenant à la distance séparant les conseils
supprimés des conseils de rattachement, aux difficultés résultant
du relief, du climat ou de l'état du réseau routier et ferroviaire.
Ainsi, pour ce qui concerne le conseil de prud'hommes de Pont-
Audemer, dont la distance du conseil de rattachement de Bemay
est de trente trois kilomètres, il est apparu cependant qu'avec une
population du ressort réduite à 69 000 habitants et une activité
moyenne de 89 affaires nouvelles par an sur la période 1988
à 1991, soit 2,79 affaires nouvelles par coneiller par an, le main-
tien de cette juridiction ne se justifiait plus par les services
rendus aux justiciables. Le Conseil supérieur de la prud'homie a
d'ailleurs émis, lors de sa réunion du l er octobre dernier, un avis
favorable au rattachement de ce conseil de prud'hommes à celui
de Bernay .

nécessaire de partager les millièmes de parties communes affectés
au lot originel entre les lots nouveaux, et de partager les mil-
lièmes de charges affectés au lot originel entre les lots nouveaux.
La répartition des charges étant un élément essentiel cl règle-
ment de copropriété, document de nature contractuelle, le projet
qui établit le nouveau partage des charges doit obligatoirement
être soumis à l'assemblée générale des copropriétaires et
approuvé par elle . En _evanche, l'acte modificatif de l'état des-
criptif de division, nécessairement dressé en la forme authen-
tique, est établi par les seuls copropriétaires des fractions inté-
ressées par la modification . I1 constitue le document
juridiquement neutre qui sera utilisé pour la publicité foncière, et
n'a pas, dans la plupart des cas, à être soumis au vote de l'as-
semblée générale. La commission relative à la copropriété, insti-
tuée par arrêté du 4 août 1987, a émis une recommandation rela-
tive à la publicité foncière des états descriptifs de division qui
parait de nature à éclairer l'ensemble des professionnels
concernés . La présente question lui est transmise afin qu'elle
puisse envisager l 'opportunité de compléter sur le point soulevé
par l'honorable parlementaire l'information des intéressés en vue
d'une meilleure application des textes en vigueur.

Successions et libéralités (réglementation)

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvemement)

50152 . - 18 novemb-e 1991 . - M. André Rossi rappelle à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qu'il est inter-
venu à deux reprises (questions écrites n° 38351 du 28 jan-
vier 1991 et n° 41336 du l e avril 1991) pour s'opposer à la sup-
pression du conseil de prud'hommes de Château-Thierry . Des
réponses d'attente lui avaient été faites à l'époque . Mais il
apprend aujourd'hui par la presse que la décision de maintien de
cette juridiction a été notifiée à d'autres élus qui n'ont parfois
rien à voir avec cette affaire, alors que, lui, député de cette cir-
conscription, n'a reçu aucune réponse . Il demande donc selon
quels critères sont faites, par le ministère de la justice, les
réponses aux questions écrites des parlementaires.

Réponse. - Les réponses aux questions écrites et aux courriers
parlementaires concernant le conseil de prud'hommes de
Château-Thierry sont intervenues dès qu'une décision définitive
de maintien de ce conseil a été prise par le ministère de la justice
et le ministère du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle . Cependant, le projet de révision de la carte prud'ho-
male ayant fait l'objet d'un courrier particulièrement abondant,
l'élaboration et l'acheminement des réponses aux parlementaires
concernés a dû matériellement s'échelonner sur plusieurs
semaines, ce qui explique les décalages observés dans la récep-
tion des réponses.

Copropriété (règlement de copropriété)

54449. - 24 février 1992 . - M. Lucien Richard appelle l'atten-
tion de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur le
formalisme qui s'attache, aux termes de la loi du 10 juillet 1965,
au règlement de copropriété et aux modifications qui lui sont
apportées. Il lui indique plus particulièrement que, conformément
à l'interprétation de la Cour de cassation, toute nouvelle réparti-
tion des millièmes issue d'une division opérée après adoption du
règlement de copropriété doit être soumise à l'approbation de
l'assemblée des copropriétaires . II apparaît cependant que dans la
pratique le dépôt à la conservation des hypothèques de l'acte de
cession des lots issus d'une nouvelle division est bien souvent
effectué sans qu'une assemblée générale ait été convoquée pour
approuver la répartition nouvelle, ce qui constitue une entorse à
la chronologie des procédures et un vice manifeste de dépôt et
rend la situation de la copropriété juridiquement incertaine vis-à-
vis des copropriétaires . Il considère que ces anomalies de procé-
dure rendent nécessaire un rappel explicite au respect des dispo-
sitions applicables en matière d'approbation et de dépôt, et lui
demande s'il peut envisager, dans cette perspective, la diffusion
d'une note . circulaire d'application à l'intention de l'ensemble des
professionnels concernés.

Réponse. - . Dans les immeubles régis par la loi n o 65-557 du
10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles
bâtis, lors de la division d'un lot originel en plusieurs lots, il est

56735 . - 20 avril 1992. - M. Charles Miossec demande à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, si une société
de chasse (association régie par la loi de 1901) a la possibilité de
recevoir un legs d'un particulier et, dans l'affirmative, si elle peut
bénéficier de l'exonération des droits.

Réponse. - Seules les associations ayant fait l'objet d'une
reconnaissance d'utilité publique, outre celles ayant pour but
exclusif l'assistance, la bienfaisance ou la recherche scientifique
ou médicale, peuvent recevoir des legs . Or en pratique, les
sociétés de chasse sont des associations simplement déclarées ; de
ce fait, elles n'ont pas la capacité de recevoir de telles libéralités,
conformément à l'article 6 de la loi du l er juillet 1901 relative au
contrat d'association . En toute hypothèse, ces libéralités seraient
passibles des droits de mutation à titre gratuit, les associations de
chasse ne figurant pas au nombre des personnes morales bénéfi-
ciaires de l'exonération prévue par l'article 795 du code général
des impôts.

Sociétés (commissaires aux comptes)

58064 . - 25 mai 1992 . - M. Jean-Michel Testu expose à
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, une difficulté
de principe apparue à l'occasion d'un cas d'espèce, et afférente à
l'exercice de la mission des commissaires aux comptes. Une
société civile immobilière ne faisant pas appel public à l'épargne
n'est pas soumise à l'obligation de contrôle par un ou plusieurs
commissaires aux comptes . Cependant . elle peut prévoir expres-
sément dans ses statuts que ses comptes font l'objet d'un contrôle
par un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les mêmes
conditions que pour une société commerciale . Si les statuts font
expressément référence aux dispositions de la loi définissant les
missions de commissariat aux comptes, il est demandé au
ministre dé préciser si cette obligation statutaire s'impose dans
tous les aspects de la loi aux membres de la SCI, à ses diri-
geants, aux tiers et aux commissaires aux comptes désignés . Il est
apparu, en effet dans un cas d'espèce, que le, commissaire aux
comptes d'une SCI, exerçant en tant que tel et en référence aux
statuts de la SCI une mission clairement appelée de « commissa-
riat aux comptes », percevant à ce titre une rémunération fixée
en référence aux pratiques courantes du commissariat aux
comptes, avait pu ignorer une partie des obligations de sa mis-
sion précisées dans les articles 103 et 145 de la loi du
24 juillet 1966 qui définit la mission de commissaire aux
comptes. Dès lors, les membres non dirigeants de la SCI sont-ils
fondés à penser, compte tenu des statuts de cette SCI, que le
contrôle exercé par le commissaire aux comptes leur apportait les
mêmes garanties que celles précisées par la loi de 1966 ?
Seraient-ils en droit de poursuivre le commissaire aux comptes
défaillant alors même que celui-ci se réfugierait derrière l'absence
d'obligation légale tout en revendiquant l'appellation de commis-
saire aux comptes en référence aux statuts de la SCI ?

Réponse. - La loi n a 84-148 du l« mars 1984 relative à la pré-
vention et -au règlement amiable des difficultés des entreprises
oblige les personnes morales de droit privé non commerçantes
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ayant une activité économique, et qui dépassent certains seuils
fi .,és par décret, à établir des comptes annuels et à désigner un
commissaire aux comptes . Sous réserve de l'appréciation souve-
raine des juridictions, les personnes morales en dessous des seuils
précités pet :vent volontairement désigner un commissaire aux
comptes . Elles se soumettent alors aux dispositions de la loi du

I « mars 1984 susvisée . Celle-ci, pour ce qui concerne la mission
du commissaire aux comptes, renvoie à la loi du 24 juillet 1966
sur les sociétés commerciales, sous réserve des règles particulières
propres aux personnes morales concernées . Il convient donc,
dans cette hypothèse, que le professionnel exerce ses diligences
dans le respect des prescriptions de la loi du 24 juillet 1966 .

observé que, pour les documents fiscaux et comptables, ils béné-
ficient des prescriptions plus courtes existant dams ces domaines.
II convient de préciser que l'administrateur de biens qui exerce la
fonction de syndic de copropriété doit conserver les archives de
la copropriété aussi longtemps qu'il est syndic et ne pas omettre
de les transmettre à son successeur dans cette fonction.

MER

Tourisme et loisirs (navigation de plaisance)

Copropriété (réglementation)

58176. - 25 mai 1992 . - M. Jean-Louis Masson attire l'atten-
tion de NI . le garde des eceaux, ministre de la justice, sur le
fonctionnement des indemnisations dans le cadre d'un immeuble
en copropriété . Dans le cas d'une copropriété dont les sous-sols
sont i ;'ondabies, le tribunal a condamné le promoteur à verser la
somme de 6 000 000 de francs d'indemnités à la copropriété . Le
problème qui se pose est de savoir si la redistribution de cette
somme entre les copropriétaires doit se faire au prorata des mil-
lièmes de copropriété ou au contraire uniquement au prorata des
millièmes inondables, c'est-à-dire en fait au prorata du préjudice
réellement subi par chaque copropriétaire . La solution retenue
peut être importante, notamment lorsque seuls quelques copro-
priétés possèdent des locaux inondables. Il souhaiterait qu'il lui
indique selon quels mécanismes l'indemnisation doit être répartie.

Réponse. - Le syndicat des copropriétaires, doté de la person-
nalité civile a qualité, aux termes de l'article 15 de la loi
no 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis, pour agir en justice notamment, conjointement
ou non avec un ou plusieurs des copropriétaires, en vue de la
sauvegarde des droits afférents à l'immeuble. Il ne saurait donc
représenter chacun des copropriétaires pour obtenir réparation
d'un préjudice strictement personnel comme celui résultant d'un
trouble de jouissance ou toute autre atteinte aux seules parties
privatives de son lot. De l'application de ce principe, il peut être
déduit que le syndicat des copropriétaires auquel le tribunal a
alloué des dommages-intérêts, à la charge du promoteur, pour
réparer le préjudice subi du fait de la non-étanchéité des sous-
sols, a agi pour voir réparer un trouble collectif affectant l'en-
semble de l'immeuble. Il appartient à l'assemblée des coproprié-
taires de décider si elle entend affecter cette indemnité, propriété
du syndicat, à des travaux destinés à faire cesser le trouble, ou si
elle préfère la voir redistribuer aux copropriétaires . Si l'assemblée
des copropriétaires opte pour la deuxième solution, sous réserve
de l'appréciation des tribunaux, la répartition se fera, sauf dispo-
sition contraire du règlement de copropriété, en proportion des
tantièmes de copropriété, et non au prorata des préjudices réelle-
ment subis.

Professions immobilières (administrateurs de biens)

58289. - 1 « juin 1992 . - M . Serge Charles attire l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la situation
des administrateurs de biens . Cette profession réglementée par la
loi n° 70-9 du 2 janvier 1970 et son décret d'application
n o 72-678 du 20 juillet 1972, mais aussi par la loi n o 90-1259 du
31 décembre 1990 portant réforme de certaines professions judi-
ciaires et juridiques, est soumis à un contrôle de l'Etat de plus en
plus important. Cependant les obligations qui s'imposent aux
administrateurs de biens sont, semble-t-il, parfois imprécises et
risquent d'entraîner de lourdes sanctions, au regard d'une faute
involontaire . Cette observation est particulièrement vérifiable
dans le domaine des délais à observer, s'agissant de la détention
des archives. C'est pourquoi il lui demande quels sont les délais
légaux de conservation à respecter pour les archives des profes-
sionnels de l'immobilier dans les domaines de la gestion, de la
transaction et de l'administration des biens.

Réponse. - Les personnes qui se livrent à des activités de tran-
sactions ou de gestion immobilière sont liées à leur clientèle par
des contrats de mandat. En leur qualité de mandataire, leur res-
ponsabilité peut être engagée pendant les trente années qui sui-
vent l'extinction du mandat . Il parait de leur intérêt de conserver
les archives pendant une durée de temps équivalente, étant

55093 . - 9 mars 1992. - M. Aimé Kerguéris attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur l'inquiétude des
pécheurs plaisanciers quant à leur avenir. A l'heure actuelle,
deux questions se posent : l'une concernant l'exercice de leur
activité, l'autre la réforme du permis bateau. En ce qui concerne
l'exercice de leur activité, celle-ci, qui est le fruit d'un droit cou-
tumier, semble être aujourd'hui remise en question par le Conseil
supérieur de la navigation de plaisance et des sports nautiques.
Cette remise en question, qui concerne un grand nombre de
marins retraités, est d'autant plus mal acceptée que les représen-
tants des associations intéressées ne siègent pas à ce conseil et ne
peuvent donc pas se défendre. Il lui demande donc de bien vou-
loir lui indiquer s'il entend redonner aux associations de
pécheurs plaisanciers un siège au sein du Conseil supérieur de la
navigation et si dans la réforme du permis bateau il entend
laisser à ces associations le droit de dispenser des cours à leurs
adhérents pour la préparation au permis, du style de la conduite
accompagnée.

Réponse. - La pêche maritime de loisir est actuellement régie
par le décret n° 90-618 du 11 juillet 1990 . Ce texte prévoit, dans
son article 5, que les autorités administratives régionales compé-
tentes peuvent prendre, par arrêté, des mesures limitatives pou-
vant aller jusqu'à « interdire la pêche de certaines espèces ou en
limiter les quantités pouvant être pêchées ou transportées » . Ces
mesures, bien évidemment, sont prises en vue d'empêcher la
dégradation des ressources halieutiques lorsque celles-ci apparais-
sent comme menacées, et afin d'assurer la sécurité, la salubrité, la
santé publique et le bon ordre des activités de pèche. Il n'est pas
envisagé de prendre, au niveau national, des mesures relatives à
des limitations de captures, car des décisions de ce type ne pour-
raient que difficilement répondre à la diversité des situations sur
le littoral . C'est pourquoi les préfets de région ont été désignés, à
l'article 6 du décret du 11 juillet 1990, comme étant l'autorité
administrative compétente pour prendre des mesures limitatives,
si celles-ci s'avèrent être nécessaires . C'est, en effet, le niveau
régional qui est le mieux adapté pour prendre des mesures effi-
caces et appropriées permettant une réelle protection de la res-
source . La profession d'enseignant de la conduite en mer des
navires de plaisance à moteur n'est actuellement soumise à
aucune réglementation . La détention d'un permis de plaisance
n'est même pas obligatoire pour enseigner, ce qui n'est pas satis-
faisant étant donné l'importance de la qualité de l'enseignement
pour la sécurité des plaisanciers et de tous les usagers de la mer.
C'est pour remédier à cette lacune, en plein accord avec les pro-
fessionnels concernés, qu'a été décidée la création d'un brevet de
moniteur de bateau école . Ce futur brevet, dont les modalités de
mise en œuvre sont à l'étude, sera obligatoire pour toutes les per-
sonnes qui font de l'enseignement leur profession . Les personnes
qui initient à la navigation à titre bénévole, au sein d'une asso-
ciation dont ce n'est pas l'objet principal, ne seront pas
concernées par cette mesure . L'entrée en vigueur de ces diposi-
tions est prévue pour le l et' janvier 1993.

Agroalimentaire (emploi et activité)

56299. - 13 avril 1992. - M . Alain Mayoud attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la mer sur le GIE Qualimat Sud-
Est . Ce groupement importe des matières premières indispen-
sables à l'élevage, comme le tourteau de soja qui ne souffre
aucune substitution . Aujourd'hui, plus de cent entreprises du
Languedoc-Roussillon, Provence-Côte d'Azur, Auvergne, Bour-
gogne, Midi-Pyrénées, Rhône-Alpes, Franche-Comté sont asso-
ciées à ces opérations d'importations . Or, depuis peu, les mouve-
ments de grève perlées des dockers empêchent toutes prévisions
sur les stocks, entraînant ainsi des ruptures d'approvisionne-
ments. De tels événements remettent en cause la politique indus-
trielle du groupement qui vise à améliorer les productions, pour
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en diminuer le coût . II lui demande donc d 'engager toutes négo-
ciations utiles pour que ce conflit puisse trouver rapidement un
dénouement.

Réponse . - II est exact que de nombreux mouvements de grève
ont affecté les ports maritimes dans la période précédant l'adop-
tion de la loi réformant le régime de la manutention . Le Gouver-
nement regrette cette situation, qui a incontestablement perturbé
ie bon fonctionnement de certaines entreprises . Se réjouissant en
revanche de l'apaisement du climat social ayant suivi le vote de
la loi par le Parlement, il s'est en tout état de cause attaché à ce
que le nouveau régime de la manutention puisse entrer en appli-
cation dans les meilleures conditions, aussi bien que dans les
meilleurs délais : l'une des dispositions essentielles de la loi - la
mensualisation des dockers - est applicable depuis la promulga-
tion de la loi le 9 juin et a commençé, effectivement, à être appli-
quée ; les textes réglementaires d'application seront publiés rapi-
dement, en tenant compte, toutefois, du résultat des négociations
locales et des délais incompressibles de la procédure nécessaire à
l'élaboration de ces textes ; des conditions avantageuses sont pro-
posées pour les plans sociaux destinés à accompagner la mise en
oeuvre des nouvelles dispositions, dans les ports où des accords
locaux auront été conclus ; le secrétaire d'Etat à la mer a invité
les partenaires sociaux à conduire sans délai les négociations
nécessaires, port par port, pour conclure des accords avant le
15 juillet 1992 et mettre en oeuvre ces nouvelles dispositions . On
ne peut que se féliciter de la conclusion d'accords locaux dans la
très grande majorité des ports, représentant largement plus des
deux tiers de l'effectif total des dockers . Le nouveau régime de la
manutention va désormais pouvoir être mis en place et permettre
d'améliorer sensiblement la fiabilité et la compétitivité des ports
français, pour le pins grand bénéfice des entreprises recourant
aux services de ces ports.

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(politique à l'égard des retraités)

56697. - 20 avril 1992 . - M. Thierry Mandon appelle l'atten-
tion de M. le ministre des postes et télécommunications sur
les revendications de retraités des PTT. Ils souhaitent en effet la
franchise postale pour les courriers adressés à la mutuelle des
PTT ; l'obtention de 500 taxes de base gratuites de téléphone ;
l'augmentation du taux des pensions de réversion, la prime de
fidélité de 1,5 p . i00 accordée aux actifs qui ont un compte aux
CCP. Ils s'inquiètent aussi des retraites de demain et notamment
de l'augmentation de la part des primes dans la rémunération des
actifs . Il lui demande d'examiner ces revendications et de l'in-
former de ces intentions dans ce domaine.

Réponse. - La franchise postale est réservée exclusivement à la
correspondance relative au service de l'Etat échangée entre fonc-
tionnaires chefs d'un service de l'Etat ainsi qu'à la correspon-
dance de même nature adressée par ces fonctionnaires aux chefs
de service des établissements à caractère administratif. Le nou-
veau dispositif d'affranchissement du courrier administratif
actuellement à l'étude en remplacement du système de franchise
en vigueur, dont le principe a été arrêté par l'article 38 du décret
n . 90-1214 du 29 décembre 1990 portant cahier des charges de
La Poste, ne permet pas d'envisager une extension de ces droits à
franchise, au Fens de la réglementation actuelle, à d'autres e,at-
godes de bénéficiaires . Concernant l'application du régime de
retraite des fonctionnaires et le taux de la pension de réversion,
les fonctionnaires de La Poste, comme tous les fonctionnaires de
l'Etat, bénéficient des dispositions du code des pensions civiles et
militaires de retraite . C'est ainsi qu'en application de l'article
L . 38 de ce code le pourcentage de la pension de réversion est
égal à 50 p . 100 de la pension obtenue par le conjoint ou qu'il
aurait pu obtenir au joui de son décès, augmentée le cas échéant
de la moitié de la rente d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait
pu bénéficier. L'extension de la prime de fidélité qui rémunère la
domiciliation du traitement des agents en activité sur un compte
chèque postal est à l'étude . Il est pour l'instant prématuré de se
prononcer sur la suite qui sera réservée à cette affaire . Enfin,
s'agissant de la situation des agents retraités au regard du télé-
phone, il convient de rappeler qu'en reconnaissance des services
qu'ils ont rendus il est leur est accordé, depuis le
ler octobre 1989, la gratuité de l'abonnement pour la ligne princi-
pale et de la location-entretien du poste de base S 63, d'un poste
téléphonique « Contact ambiance » gratuit, assorti d'une garantie
exceptionnelle de cinq ans . L'ensemble des agents des postes et
télécommunications en activité bénéficie d'une allocation d'unités
Télécom, afin de mieux assurer la continuité du service public en

permettant, en cas de besoin, une liaison entre l'agent et le ser-
vice qui l'emploie . Cette mesure n'est donc pas applicable eux
retraités .

Postes et télécommunications (personnel)

57118 . - 27 avril 1992 . - M. André Lajoinie attire l'attention
de M. le ministre des pestes et télécommunications sur les
nombreux conflits sociaux qui se déroulent depuis plusieurs mois
dans les bureaux de poste ., les centres de tri, mais aussi parmi les
informaticiens, les receveurs, les techniciens . Ces conflits ont
pour origine des directives nationales invitant les directions
locales à s ' orienter vers des red'ctions d ' emplois, l'alourdisse-
ment des tournées, l ' allongement des journées de travail, la sup-
pression de l:•ureaux et l'éclatement des services de distribution
que n'acceptent pas les agents de La Poste. De même, la mise en
place de la nouvelle grille de salaires et de classifications pro-
voque des mécontentements et des insatisfactions à La Poste et à
France Télécom . Les orientations dessinées lors de: discussions
sur le contrat de plan de La Poste prévoient de nouveaux prèlè-
vements et désengagements financiers de l'Etat dans la rémunéra-
tion des CCP . Elles poussent la direction de lis Poste à récupérer
ces financements sur le dos des dépenses salariales et d'emplois
et à s'engager dans une financiarisation, une politique J'épargne
boursière, un service de distribution à plusieurs vitesses qui o :et
en cause les règles de service pelle aux usagers . Ce con trat de
plan de La Poste a reçu un avis négatif des organisations syndi-
cales et de la Commission supérieure des services publics au sein
de laquelle les représentants du groupe communiste ont été
exclus . Quant au contrat de plan de France Télécom, il conduit
aux mêmes conséquences en raison du maintien d'un fort prélè-
vement financier de l'Etat aggravant l'endettement de cette entre-
prise publique . En conséquence, il lui demande : l a d'ouvrir des
négociations nationales pour un contrat de plan modifiant fonda-
mentalement les oritentations sociales et financières envisagées
par l'Etat à l'égard de La ?ost e ; 2. d'ouvrir des discussions
sérieuses avec les organisations syndicales'et les salariés des PTT
dans tous les centres et bureaux où des conflits ont lieu et, entre
autres, à Marseille où l'action du personnel dure depuis près de
quatre-vingt-dix jours ;3. de mettre En à l'inadmissible discrimi-
nation qui frappe le groupe communiste dans sa non-
représentation au sein de la Commission supérieure des services
publics et du Haut Conseil du service public.

Réponse. - Conformément à l'article 9 de la loi du
2 juillet 1990 relative à l'organisation du service public de
La Poste et des Télécommunications, le contrat de plan entre
l'Etat et La Poste, signé le 9 janvier 1992, permet de fixer les
missions et objectifs de l'exploitant public, ainsi que le cadre de
ses relations avec l'Etat . L'élaboration (le ce document a donné
lieu à un travail approfondi entre le Gouvernement et l'ensemble
des interlocuteurs responsables avec lui de l'avenir de La Poste :
la Commission supérieure du service public, le conseil d'adminis-
tration de l'exploitant et les organisations syndicales . Ce contrat
de plan s'inscrit dans une double logique de développement des
métiers de La Peste et d'amélioration de sa qualité de service.
Par ailleurs, il contient un objectif d'équilibre financier. Cepen-
dant, les données disponibles lors de la signature du contrat de
plan ne permettaient pas de fixer la valeur des paramètres
concernant les relations financières entre La Poste et l'Etat pour
les années 1993 et 1994 . C'est la raison pour laquelle, l'article 18
du contrat prévoit que cette valorisation sera arrêtée dans le
cadre d'un avenant élaboré et négocié dès le bilan d'ouverture de
l'exploitant aura été établi. Comme le contrat de plan, il donnera
lieu à toutes les concertations prévues avec les différents interlo-
cuteurs concernés . S'agissant des mouvements sociaux qui ont
généré des perturbations dans le fonctionnement du service
postal, notamment à Marseille durant cette dernière période,
La Poste a mené une large concertation au sein de chaque éta-
blissement concerné qui a permis de dégager des solutions dans
la plupart des cas . Le dialogue social n'a jamais interrompu pour
trouver un accord qui prenne en compte les intérêts du personnel
tout en présersant la mission de service public . Les négociations
sociales, qui ont fait l'objet de plusieurs dizaines de rencontres,
ont abouti à un accord . Depuis le 20 mai, le fonctionnement du
service public est pleinement rétabli . En ce qui concerne les pré-
lèvements financiers de l'Etat sur les recettes de France Télécom,
il faut signaler qu'en application des dispositions de l'article 19
de la loi du 2 juillet 1990 un régime fiscal transitoire a été ins-
tauré jusqu'au l et janvier 1994 . Il permet le parsage d'une struc-
ture d'administration d'Etat à budget annexe à celle d'un exploi-
tant public bénéficiant d'une fiscalité de droit commun . La
contribution financière de France Télécom au budget général
entre dans ce régime transitoire . Enfin, les membres de la Com-
mission supérieure du service public et ceux du Conseil national
des postes et télécommunications ont été désignés, selon les dis-
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positions prévues par les articles 35 et 37 de la loi du
2 juillet 1990, par leurs assemblées respectives.

Postes et télécommunications (centres de tri)

57758 . - 18 mai 1992 . - M. André Lajoinie attire l'attention
de M . le ministre des postes et télécommunications sur le
projet dont il lui faisait part fin 1989 de construction d'un nou-
veau centre de tri à Moulins dont les attributions seraient élargies
au traitement du courrier de la totalité du département de l 'Al-
lier. Il s ' inquiéte de ne connaître aucune autre information à ce
sujet et dénonce l 'application d'un plan de réorganisation des
services de La Poste qui fait disparaître les agences et bureaux,
principalement en milieu rural, et les emplois des salariés . Il rap-
pelle que l'Allier a considérablement besoin du renforcement et
de la modernisation des équipements du service public, de nature
à soutenir les efforts d'une lutte contre la déseitificatior et pour
le développement du département.

Réponse. - Le projet de construction d'un bàtiment pour le
centre de tri 3u courrier issu ou à destination du département de
l'Allier fait actuellement l'objet d'une étude dans le cadre d'un
schéma directeur des acheminements dans la délégation
Centre - Massif central . Les projets de création de centres de tri
qui nécessitent la mise en ouvre de moyens financiers importants
doivent faire l'objet d'études permettant de s'assurer que les opé-
rations proposées s'intègrent parfaitement dans les perspectives
d'évolution du réseau de traitement du courrier et garantissent au
moindre coût une amélioration certaine de la qualité de service.
Il ne peut donc être préjugé de la décision qui, au vu des
résultats de cette étude, sera prise . S'agissant de la présence pos-
tale dans le département de l'Allier ii convient de rappeler qu'il
existe 187 points d'accueil fixes . Par ailleurs, les 320 communes
du département sont toutes desservies quotidiennement par au
moins un facteur pouvant effectuer les opérations postales et
financières les plus courantes . De surcroit, en 1991, six
conseillers postaux itinérants se sont rendus au domicile de
3 200 usagers, sur simple appel téléphonique, pour les aider à
réaliser dts opérations postales plus complexes . Afin de per-
mettre à ce réseau très dense d'améliorer au meilleur coût la qua-
lité du service rendu à ses usagers, des adaptations sont en effet
proposées . Elles sont mises en oeuvre sur la base d'études
(schéma départemental de présence postale, rapports d'experts)
comportant de multiples sondages et interviewe e t après de nom-
breuses rencontres avec les élus, les associations de consomma-
teurs, les entreprises, les populations, ainsi que de fréquentes réu-
nions de concertation au cours desquelles peuvent s'exprimer les
différents points de vue (2 commissions départementales et
5 conseils postaux se sont tenus dans l'Allier depuis 1991).
Opérées de manière pragmatique et concertée, ces adaptations ne
constituent donc en rien un hypothétique plan de suppression
des établissements ruraux . Bien au contraire, la performance et
les moyens de ceux-ci seront renforcés en 1992 et 1993 gràde à
un programme national d'informatisation, et pour le département
de l'Allier par une dotation de télécopieurs.

Télévision (politique et réglementation)

58062 . - 25 mai 1992 . - M. Bernard Schreiner (Yvelines),
interroge M . le ministre des postes et télécommunications sur
la politi que de son ministère concernant la télévision interactive.
Celle-ci correspond à une volonté liée au plan câble de 1982,
mais elle n'a guère été mise en oeuvre du fait des difficultés du
câble en France. Pourtant de nombreux observateurs pensent que
sa mise en oeuvre peut être un élément important dans le décol-
lage du câble, car ce type de télévision ne peut qu'apporter des
services complémentaires qu'aucun autre support ne permet . Il
semble d'ailleurs qu'un peu partout les sociétés de télévision, les
opérateurs de télécommunications et les géants de l'électronique
s'intéressent aux rapprochements entre l'ordinateur, la télévision
câblée, le téléphone et l'industrie de la communication . C'est le
cas de Time Warner qui veut avec IBM, utiliser dans ce sens son
réseau en fibre optique de New York . C'est le cas aussi de
Vidéotron au Canada qui depuis plusieurs mois a commercialisé
son Videoway auprès de 170 000 abonnés . C'est le cas de Télé-
communications et AIT qui testent aux USA, un matériel qui
permettra aux téléspectateurs de louer des films par télécom-
mande, c'est le cas d'Hewlett-Packard qui souhaite fournir rapi-
dement 1,5 million de télécommandes pour les mêmes fonctions.
C'est enfin le cas de Philips qui veut développer avec la société

américaine GTE des logiciels permettant l'interaction de pro-
grammes télévisés, avec des données provenant d'un disque corn-
par, interactif. Il lui demande si notre pays va lui aussi se lancer
dans la télévision interactive d ' une manière autre qu'expérimen-
tale . Dans la mesure où France Télécom va prendre la gestion
commerciale des sites 1G, il lui demande ce qu 'il compte entre-
prendre pour dans le cadre de cette gestion, développer la télévi-
sion interactive grâce aux capacités de la fibre optique . Enfin, il
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour inciter les
sociétés françaises à se lancer dans ce qui apparaît comme le
devenir des systèmes de télévision dans le monde.

Réponse. - Il est exact qu ' ont été annoncés récemment, aux
Etats-Unis notamment, de nombreux projets de « télévision
interactive » . Deux aspects doivent cependant être soulignés : il
s'agit en général d'expérimentations limitées à quelques sites ; ces
initiatives n'ont pas pour objet de développer le taux de pénétra-
tion du câble, déjà très élevé aux Etats-Unis, mais d'attirer au
câble une part du marché des vidéocassettes . La situation du
câble en Europe, et tout particulièrement en France, est radicale-
ment différente, pour au moins trois raisons : le taux de pénétra-
tion étant beaucoup plus faible, priorité doit être donnée au
développement des abonnements ; il existe, d'autres réseaux sup-
ports (Télétel, Numéris) pratiquement sans équivalence aux Etats-
Unis ; France Télécom n'a pas vocation à intervenir directement
dans les contenus des programmes . Ces contraintes n'excluent
pas de réfléchir d'ores et déjà à diverses expérimentations sur
sites 0 G et 1 G, en partenariat avec des fournisseurs de services
et en privilégiant les applications pour lesquelles la capacité
offerte sur les réseaux câblés représente un atout déterminant.
Ces projets intègrent les nouvelles technologies de traitement
numérique et de transmission temporelle asynchrone . C'est ainsi
que seront prochainement expérimentés deux services, l'un de
télévidéothèque, l'autre de téléachat avec consultation de vidéoca-
talogue .

Téléphone (tarifs)

58261 . - 25 mai 1992. - M. Arnaud Lepercq appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes et télécommunications sur
les différentes tarifications des redevances téléphoniques actuelle-
ment en vigueur en France métropolitaine à l'intérieur d'un
même département . Cette disparité, liée à l'existence de circons-
criptions tarifaires, est d'autant plus gênante qu'elle pénalise,
comme c'est le cas pour la circonscription tarifaire de Montmo-
rillon, les habitants des communes les plus pauvres en communi-
cation avec le centre administratif du département, ici Poitiers . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer ce que les remarques
qui précèdent lui inspirent.

Réponse. - En l'état actuel, le territoire métropolitain est divisé
depuis 1956 en 465 circonscriptions tarifaires téléphoniques . Il est
appliqué aux abonnés de toutes ces circonscriptions des règles
tarifaires générales, fondées sur des critères objectifs de durée et
de distance. A l'intérieur de chaque circonscription, les communi-
cations (dites alors locales) sont tarifées à raison d'une unité
Télécom (soit actuellement 0,73 franc TTC) toutes les six minutes
pendant la période de tarif normal . Pour les communications sor-
tant de la circonscription, la tarification tient compte des dis-
tances séparant à vol d'oiseau soit les chefs-lieux de circonscrip .
tion dans les relations de voisinage, soit les chefs-lieux de
département pour les relations à moyenne et longue distance . Ces
régies conduisent, aux heures de tarif normal, à appliquer des
cadences de 72, 45, 24 ou 17 secondes entre deux unités Télécom.
La tarification appliquée entre Montmorillon et Poitiers est
conforme à ces principes. Néanmoins ce système apparait perfec-
tible . Aussi est-il prévu, dans le contrat de plan signé le
5 novembre 1991 entre l'Etat et France Télécom, de mettre en
place à horizon 1994 un système de zones locales élargies dans
lequel le tarif appliqué aux communications locales (à l'intérieur
d'une même circonscription) est étendu aux relations avec toutes
les circonscriptions limitrophes . Dans le cas évoqué, les abonnés
de la circonscription de Montmorillon pourront appeler le chef-
lieu de département pour le prix d'un appel local.

Pestes et télécommunications (services financiers)

58438. - 1 cr juin 1992. - M. Denis Jacquat demande à M. le
ministre des postes et téléccmmunications de bien vouloir lui
préciser les conclusions (possibilité de captation d'une clientèle
nouvelle, évaluation de la part de marché susceptible d'être prise,
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adaptation du réseau de La Poste, embauche et formation de per-
sonnels nouveaux spécialisés dans le secteur bancaire du crédit,
capacité du réseau de La Poste à définir ses paramètres d'octroi
de crédits, de gestion des dossiers, etc .) qui ont présidé à envi-
sager de confier à La Poste, service public, la distribution de
crédits aux particuliers.

Réponse. - La loi du 2 juillet 1990 relative à l 'organisation du
service public de la poste et des télécommunications a dot
La Poste d ' un large champ d'activité en matière de services
financiers . La question de l'offre de certaines catégories de prêts
visant à répondre aux attentes des usagers a été provoquée 3 l'oc-
casion du débat parlementaire sur la loi précitée . Une éventuelle
décision relative à l'extension des services financiers de La Poste
nécessite en tout état de cause une concertation entre les parties
concernées : représentants de la profession bancaire, des usagers,
des organisations syndicales, des pouvoirs publics et élus . Ces
différents interlocuteurs ont d'ailleurs été consultés par M . Ullrao
préalablement à l ' établissement de son rapport, préparé à la
demande du Gouvernement. L'évolution des décisions résultera
donc de l ' examen de tous les souhaits des différentes parties
concernées et des conséquences de cette mesure sur le plan ééo-
nomique comme sur le plan social, tant pour La Poste que pour
le secteur financier français.

Postes et télécommunications (personnel)

58599 . - 8 juin 1992 . - M. Philippe Legras rappelle à M . le
ministre des postes et télécommunications le contentieux qui a
dernièrement opposé une personne reçue au concours de préposé
des postes et son administration, du fait que cette candidate a été
déclarée inapte en raison de son poids . La justice, qui a été
saisie, vient de donner raison à ce t te candidate . Il lui demande
s'il entend, à l'avenir, tenir compte de ce jugement qui fait juris-
prudence.

Réponse. - Il est tout d'abord rappelé que, conformément à
l 'article 5 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et
obligations des fonctionnaires (titre l e, du statut général des fonc-
tionnaires), « nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire s 'il ne
remplit les conditions d 'aptitude physique exigées pour l ' exercice
de la fonction » . En conséquence, la décision de nommer ou non
un lauréat est du ressort de l'autorité compétente a p rès avis
consultatif des services médicaux de La Poste . re cet égard,
La Poste est conduite, en raison des contraintes liées à certaines
fonctions et notamment à celle de préposé (pénibilité liée notam-
ment au port et â la mani pulation de charges lourdes, à la station
debout, à l 'exposition aux intempéries), à faire examiner avec
une attention particulière l'aptitude physique des candidats à cet
emploi . La Poste souhaite ainsi s 'assurer que les personnels
recrutés sont à même d ' exercer leurs fonctions dans des condi-
tions satisfaisantes, c ' est-à-dire sans excès de fatigue ni risques
d ' accidents . Il est à préciser que l'avis médical est formulé eu
égard aux fonctions afférentes à l'emploi postulé . En tout état de
cause, la situation, particulière à chaque postulant, ne saurait être
transposée à des cas similaires en apparence.

Radio (radioamateurs)

58880 . - 15 juin 1992 . - M. Bernard Nayral attire l'attention
de M. le ministre des postes et télécommunications sur la
situation actuelle des radioamateurs français . L'activité bénévole
des quelque 20 000 radioamateurs qui s'exerce dans de nombreux
domaines et plus particulièrement dans l ' assistance à 'la sécurité
civile et dans le soutien à la technologie de pointe grâce à la
formation technique, l'incitation à des carrières jans l'électro-
nique ou encore aux expérimentations en matière de radiocom-
munications, illustre leur rôle au plan social et au plan écono-
mique . L'augmentation considérable du montant de. la licence
d'émission, la multiplication des taxes notamment sur les radios-
clubs et la confiscation de fréquences génèrent une situation dif-
ficile . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser les mesures qui seront mises en œuvre dans la loi de
finances rectificative afin de permettre la survie de l'activité utile
des radioamateurs.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radioamateurs français . Il convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaite d'aucune manière porter préjudice à l'activité du ser-
vice d'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international . La gestion du service d'amateur se fait

dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment l ' arrêté
du l et décembre 1983 fixant les conditions techniques et d 'exploi-
tation des stations radioélectriques d 'amateur. Dans le contexte
nouveau issu de la réforme du service public de la poste et des
télécommunications et de la loi n° 90-1170 du 30 décembre 1990
sur la réglementation des télécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d 'amateur a été transférée du conseil
supérieur de l ' audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-
cations . Ce transfert n'a occasionné aucune remise en cause des
conditions réglementaires relatives au radioamateurisme en
France, et le ministère des puait .: et télécommunications s ' est
attaché' à développer une concertation élargie avec les associa-
tions de radioamateurs. Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d'amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de l'évo-
lution des prix et services depuis la dernière augmentation qui
remontait à 1988 . Aujourd'hui la taxe annuelle est fixée à
300 francs. A. une époque où les utilisateurs' du spectre radioélec-
trique doivent mesurer les enjeux économiques attachés à cette
ressource rare, les radioamateurs ne figurent pas - ce qui est
normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour lesquels
le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé . Par ailleurs,
la taxe relative à l'écoute des bandes amateur a été supprimée
dans le cadre de la suppression de l'autorisation administrative
conformément à l'article L . 89 du code des postes et télécommu-
nicatic„is issu de la loi précitée sur la réglementation des télé-
communications et au principe de liberté d 'écoute des bandes
amateur. Enfin, l 'honorable parlementaire doit être informé des
conditions qui ont conduit à la suspension temporaire de bande
de fréquences du service d"a>nateur pour la sécurité des jeux
Olympiques . Compte tenu de l'ampleur internationale des jeux
Olympiques et de ses retombées médiatiques, il était indispen-
sable que le cornité de coordination des télécommunications
obtienne une très large coopération de la part des organismes
français du domaine des télécommunications pour l'attribution
des fréquences destinées au COJC. C'est comme administration
gestionnaire du service amateur que les services compétents ont
accordé, à titre exceptionnel, une autorisation pour une utilisa-
tion temporaire. Comme les associations en avaient été informées
par l'administration lors de différentes réunions de concertation,
une réglementation temporaire effectivement restrictive pour le
service amateur a été établie à cet effet• car des menaces de
brouillage volontaire avaient été formulées . Les services du minis-
tère des postes et télécommunications avaient rappelé à cette
occasion que le spectre radioélectrique constitue un domaine
public de l ' Etat et qu ' aucun utilisateur n ' est propriétaire des
bandes de fréquences mais se voit reconnaitre un droit d ' usage
par l ' autorisation qui lui est délivrée . En outre, l 'arrêté pris, pour
garantir au COJO l 'utilisation des fréquences qui lui étaient tem-
porairement accordées, concernait les bandes de fréquences
144.000 à 144 .050 MHz et 145 .950 à 146 .000 MHz soit 5 p. 100
de la bande 144 à 146 MHz attribuée au service amateur, et uni-
quement dans les départements de l'Ain, de la Haute-Savoie, de
l ' Isère et de la Savoie, proches de la zone olympique . Le dispo-
sitif élaboré par les jeux Olympiques a été particulièrement
adapté à cette période exceptionnelle . Le ministère des postes et
télécommunications souhaite un développement harmonieux du
service d'amateur en France et la concertation évoquée plus haut
sera l'occasion de modifier, en temps utile, la réglementation,
notamment l'arrêté du l e t décembre 1983 relatif aux conditions
techniques et d'exploitation des stations radioélectriques d'ama-
teur . Bien évidemment, les adaptations nécessaires de la régle-
mentation ne sauraient s'effectuer sans l'assentiment global des
radioamateurs.

Postes et ténécomrnunications (fonctionnement)

58881 . - 15 juin 1992 . - M . Marc-Philippe Daubresse appelle
l'attention de M. le ministre des postes et télécommunications
sur les orientations adoptées par la direction des postes pour la
période 1992-1994, en matières financières et postales, celles-ci
prévoyant la fermeture des agences postales jugées non rentables.
Or ces décisions vont toucher très durement les petites communes
rurales et contribuer un peu plus à la désertification de nos cam-
pagnes . On sait, en effet, ce que représente comme menace mor-
telle pour un village la fermeture d'une poste ou d'une école.
La Poste a à assumer une véritable mission de service public qui,
mise en perspective avec l'indispensable politique d'aménagement
de notre espace rural à laquelle elle contribue, ne saurait étie
sacrifiée à la rentabilité . De plus, les personnes âgées vivant dans
ces petits bourgs seront particulièrement pénalisées par ces fer-
metures qui les isoleront un peu plus et les contraindront à effec-
tuer de fréquents déplacements difficiles pour leurs opérations
bancaires et postales . Des solutions alternatives doivent être
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adoptées, comme, par exemple, le regroupement des différents
services publics, ou la diversification des missions attribuées aux
fonctionnaires, ou encore l'ouverture alternée des bureaux de
poste d'une même zone géographique. Aussi, il lui demande d'in-
tervenir auprès de la direction des postes pour faire suspendre
l'application de ces mesures et d'étudier, avec les autres membres
du gouvernement et les maires concernés, les solutions alterna-
tives assurant la continuité du service public.

Réponse. - Les habitants des zones rurales disposent d'un
réseau d'accueil comprenant près de 13 000 bureaux de poste et
d' un réseau de contact représenté par plus de 37 000 facteurs qui
desservent chaque jour l'ensemble des communes. Du fait des
mouvements migratoires et de l ' introduction de nouvelles organi-
sations, une disparité de plus en plus prononcée est apparue
dans certaines communes entre les potentialités des bureaux exis-
tants et leur niveau d'activité . Dans un souci d'optimisation des
moyens du service public, La Poste est conduite à ajuster la
forme que revêt sa présence à l'évolution du trafic postal et
financier. Cette démarche est en accord avec la politique d ' amé-
nagement du territoire qui tend à assurer un développement har-
monieux du monde rural. Les orientations retenues ont pour
objet de renforcer la présence de La Poste dans les zones rurales
actives, de valoriser les services rendus par le facteur ai! domicile
des personnes âgées ou à mobilité réduite et de rechercher une
qualité de prestations homogènes dans l'ensemble des guichets, et
enfin, d ' accroître la diversification des services offerts par
La Poste en zone rurale_ En outre, l'exploitant public cherche des
solutions aux nrobiémes posés par les petits bureaux à faible
trafic en essayant notamment de réactiver les établissements qui
peuvent l'être, en concertation avec les élus locaux. Aussi, comme
le préconise l'honorable parlementaire, des solutions alternatives
sont dès maintenant adoptées dans certains départements . Elles
consistent à jumeler deux bureaux ruraux voisins, de façon à per-
mettre l'ouverture d 'un bureau le matin et de l ' autre l'après-midi.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions)

59281 . - 22 juin 1992. - M . René Beaumont appelle l'atten-
tion de M . le ministre des postes et télécommunications sur la
condition des retraités des P et T qui s'est considérablement dété-
r.vrée depuis 1982 . L'absence d' indexation des salaires et des
pensions sur les prix, la part de plus en plus importante que
prennent les primes dans la rémunération des actifs, l'augmenta-
tion des cotisations de la sécurité sociale et de la mutuelle, l'im-
position de la CSG concourent à une sérieuse baisse de leur pou-
voir d'achat . La majorité des retraités ont des pensions qui se
situent entre 5 000 et 6 500 francs sans compter 45 p . 100 d'entre
eux qui sont à l'article L. 17 (minimum de pension) et les ayants
droit . avec leur seule réversion . Les mesures salariales décidées et
applicables jusqu'en février 1993 ne font que confirmer le déca-
lage entre le montant des pensions et le niveau de l'inflation. En
conséquence, il lui demande s'il ne lui parait pas équitable de
procéder au paiement de la deuxième partie du reclassement, dès
juillet-1992, que le minimum de pension rétabli au minimum de
traitement au l « novembre 1991, soit un plus de 588 francs, que
soit accordé le bénéfice de reclassification du retraité à l'indice le
plus élevé auquel puisse prétendre accéder un actif . Enfin, que
soit appliquée la revalorisation de la valeur du point pour
atteindre 7 000 francs nets minimum.

Réponse. - L'accord salarial signé le 12 novembre 1991, entre
le Gouvernement et quatre des sept organisations syndicales
représentatives des fonctionnaires, a prévu une revalorisation du
traitement de base des fonctionnaires de 6 p . 100 au titre des
années 1991 et 1992 ainsi que l'attribution uniforme de deux
points d'indice majoré à tous les agents indiciés . L'ensemble de
ces mesures générales s'applique aux retraités de la Poste et de
France Télécom comme à tous ceux de la fonction publique.
Ainsi, dans ie cadre de cet accord salarial, les pensions de
retraite ont été revalorisées de 1,5 p . 100 au l et novembre 1991,
dont 0,5 p. 100 à effet rétroactif au l er août 1991, et de 1,3 p 100
au l e t février 1992. Au l e, août 1991 ont également été accordés
deux points d'indice . Par ailleurs, la contribution sociale généra-
lisée, instituée afin de rendre plus équitable le financement de la
protection sociale, repose sur le principe qu'à revenu égal doit
correspondre une contribution égale . Elle se substitue partielle-
ment à des cotisations sociales qui pesaient particulièrement sur
les bas et moyens salaires et est accompagnée d'une remise for-
faitaire de quarante-deux francs, destinée à favoriser les bas
revenus . La suppression du prélèvement fiscal de 0,4 p. 100 sur
les revenus imposables institué en 1987, bénéficie, à revenu impo-
sable équivalent, aux actifs et aux retraités . Il peut être également
indiqué à l'honorable parlementaire que le relèvement de

0,9 p. 100 de la cotisation d ' assurance maladie au l et juillet 1991
n 'a pas concerné les retraités . Conformément aux engagements
pris, les mesures de reclassements indiciaires prévues par l'accord
social du 9 juillet 1990 et applicables aux actifs à compter du
l er janvier 1991 et du l et juillet 1992 sont étendues aux retraités
dans les conditions prévues par l'article L. I6 du code des pen-
sions civiles et militaires de retraite, et la jurisp .udence y affé-
rent. En ce qui concerne la reclassification qui constituera la
deuxième phase du volet social de la réforme des PTT, il ne
s'agit pas d'un dispositif classique de reclassement appliqué de
manière automatique aux fonctionnaires en activité, puisque le
principe même de la réforme des classifications est de proposer à
chaque agent un nouveau grade correspondant à la fonction qu'il
exerce actuellement, ce qui suppose d'examiner chaque cas avant
d'intégrer les fonctionnaires dans les nouveaux grades créés.
Cette procédure qui, il faut le souligner a, comme l'ensemble de
la réforme, été élaborée en concertation avec les organisations
syndicales, ne revêt d'aucune manière un caractère automatique
et il ne peut, selon la jurisprudence du Conseil d 'Etat, être envi-
sagé de l'appliquer aux retraités . S'agissant des primes et indem-
nités attribuées en complément des éléments principaux de rému-
nération; il convient d'observer qu'elles n ' interviennent qu'à titre
accessoire, et sont destinées à rétribuer la 'manière de servir ou à
compenser des sujétions spécifiques liées à l'exercice des fonc-
tions. Ces éléments accessoires étant attachés aux conditions de
travail ou de service des agents en activité, le code des pensions
civiles et militaires n'a pas prévu leur extension aux retraités.

Radio (radioamateurs)

59392. - 29 juin 1992. - M. Robert Poujade attire l' attention
de M . !e ministre des postes et télécommunications sur le très
vif mécontentement exprimé par les radioamateurs devant la poli-
tique menée par le Gouvernement à leur égard . En effet, outre la
confiscation de nombreuses fréquences, les tales auxquelles sont
soumis les radioamateurs ont été considérablement augmentées,
alors que dans la plupart des pays industrialisés le radioamateu-
ristne est encouragé par une importante libéralisation. Il lui
demande de bien vouloir indiquer ce qu'il entend mettre en
œuvre afin d'éviter la disparition d'une activité bénévole qui par-
ticipe à l'éducation scientifique de nombreuses personnes et qui a
prouvé son utilité à maintes reprises en matière de sécurité civile.

Réponse . - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radioamateurs français . II convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaitant d'aucune manière porter préjudice à l'activité du
service d'amateur en France, service clairement identifié et
reconnu au plan international . La gestion du service d'amateur se
fait dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment
l'arrêté du l et décembre I983 fixant les conditions techniques et
d'exploitation des stations radioélectriques d'amateur . Dans le
contexte nouveau issu de la réforme du service public ,Je la poste
et des télécommunications et de la loi n a 90-1170 du
30 décembre 1990 sur la réglementation des télécommunications,
la responsabilité de la gestion du service d'amateur a été trans-
férée du Conseil supérieur de l'audiovisuel au ministre des postes
et télécommunications . Ce transfert n% occasionné aucune remise
en cause des conditions réglementaires relatives au radioamateu-
risme en France, et le ministre des postes et télécommunications
s'est attaché à développer une concertation élargie avec les asso-
ciations de radioamateurs . Concernant les augmentations des dif-
férentes taxes et redevances du service d'amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de l'évo-
lution des prix et services depuis la dernière augmentation qui
remontait à 1988 . Aujourd'hui la taxe annuelle est fixée à
300 francs . A une époque où les utilisateurs du spectre radioélec-
trique doivent mesurer les enjeux économiques attachés à cette
ressource rare, les radioamateurs ne figurent pas - ce qui est
normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour lesquels
le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé . Par ailleurs,
la taxe relative à l'écoute des bandes amateur a été supprimée
dans le cadre de la suppression de l'autorisation administrative
conformément à l'article L. 89 du code des postes et télécommu-
nications issu de la loi précitée sur la réglementation des télé-
communications et au principe de liberté d'écoute des bandes
amateur. Enfin, l'honorable parlementaire doit être informé des
conditions qui ont conduit à la suspension temporaire de bande
de fréquences du service d'amateur pour la sécurité des jeux
Olympiques . Compte tenu de l'ampleur internationale des jeux
Olympiques et de ses . retombées médiatiques, il était indispen-
sable que le comité de coordination des télécommunications
obtienne une très large coopération de la part des organismes
français du domaine des télécommunications pour l'attribution
des fréquences destinées au COJO . C'est comme administration
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gestionnaire du service amateur que les services compétents ont
accordé, à titre exceptionnel, une autorisation pour une utilisa-
tion temporaire . Comme tes associations en avaient été informées
par l'autninistration lors de différentes réunions de concertation,
une réglementation temporaire effectivement restrictive pour le
service amateur a été établie à cet effet car des menaces de
brouillage volontaire avaient été formulées . Les services du minis-
tère des postes et télécommunications avaient rappelé à cette
occasion que le spectre radioélectrique constitue un domaine
public de !'État et qu'aucun utilisateur n'est propriétaire des
bandes de fréquences mais se voit reconnaitre un droit d'usage
par l'autorisation qui lui est délivrée . En outre, l'arrêté pris, pour
garantir au COJO l'utilisation des fréquences qui lui étaient tem-
porairement accordées, concernait les bandes de fréquences
144.000 à 144.050 MHz et 145 .950 à 146.000 MHz soit 5 p . 100
de la bande 144 à 146 MHz attribuée au service amateur, et uni-
quement dans les aëpartements de l'Ain, de la Haute-Savoie, de
l'Isère et ae la Savoie, proches de la zone olympique . Le dispo-
sitif élaboré par les jeux Olympiques a été particulièrement
adapté à cette période exceptionnelle . Le ministère des postes et
télécommunications souhaite un développement harmonieux du
service d'amateur en France et la concertation évoquée plus haut
sera l'occasion de modifier, en temps utile, la réglementation,
notamment l'arrêté du l e t décembre 1983 relatif aux conditions
techniques et d'exploitation des stations radioélectriques d'ama-
teur . Bien évidemment, les adaptations nécessaires de la régle-
mentation ne sauraient s'effectuer sans l'assentiment global des
radioamateurs.

Radio (radioamateurs)

59393. - 29 juin 1992 . - M. Didier Migaud appelle l'attention
de M. le ministre des postes et télécommunications sur la
situation des radioamateurs . Ceux-ci ont à faire face à une forte
augmentation des taxes, c'est vrai polir la taxe annuelle pour
l'utilisation d'une installation radioamateur personnelle ou celle
d'un radio-club . Cette situation est très pénalisante pour de nom-
breux jeunes et aussi pour les bénévoles qui peuvent accomplir
des actes de protection civile . Il lui demande s'il compte prendre
de nouvelles mesures plus favorables à cette activité.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radioamateurs français . II convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaite d'aucune manière porter préjudice à l'activité du ser-
vice d'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international . La gestion du service d'amateur se fait
dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment l'arrêté
du l« décembre 1983 fixant les conditions techniques et d'exploi-
tation des stations radioélectriques d'amateur . Dans le contexte
nouveau issu de la réforme du service public de la poste et des
télécommunications et de la loi n e 90-1170 du 30 décembre 1990
sur la réglementation des télécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d'amateur a été transférée du conseil
supérieur de l'audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-
cations . Ce transfert n'a occasionné aucune remise en cause des
conditions réglementaires relatives au radioamateurisme en
France, et le ministère des postes et télécommunications s'est
attaché à développer une concertation élargie avec les associa-
tions de radioamateurs . Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d'amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de l'évo-
lution des prix et services depuis la dernière augmentation qui
rem entait à 1988 . Aujourd'hui la taxe annuelle est fixée à
ai» francs . A une époque où le: utilisateurs du spectre radioélec-
trique doivent mesurer les enjeux économiques attachés à cette
ressource rare, les radioamateurs ne figurent pas ce qui est
normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour lesquels
le coût d'usage des bandes d ,e fréquences est élevé . Par ailleurs,
la taxe relative à l'écoute des bandes amateur a été upprimée
dans le cadre de la suppression de l'autorisation administrative
conformément à l'article L . 89 du code des postes et telécommu-
nisations issu de la loi précitée sur la réglementation des télé-
communications et au principe de liberté d'écoute des bandes
amateur . Le ministère des postes et télécommunications souhaite
un développement harmonieux du service d'amateur en France et
la concertation évoquée plus haut sera l'occasion de modifier, en
temps utile, la réglementation, notamment . l'arrêté du
l er décembre 1983 relatif aux conditions techniques et d'exploita-
tion des stations radioélectriques d'amateur. Bien évidemment, les
adaptations nécessaires de la réglementation ne sauraient s'effec-
tuer sans un assentiment global des radioamateurs.

Radio (radioamateurs)

59395. - 29 juin 1992 . - M. Edmond Vacant attire l'attention
de M. le ministre des postes et télécommunications sur l'in-
quiétude des milliers de radioamateurs français . En effet, la loi
de finances pour 1992 a prévu des augmentations très impor-
tantes des licences amateurs et des droits d'examen . De plus, si,
jusqu'à présent, chaque radio-club s'acquittait d'une taxe unique
de 210 francs, il doit, depuis le 1 « janvier, s'acquitter d'une
somme de 300 francs pour le club, à laquelle s'ajoutent
300 francs par membre. Compte tenu du fait que ces amateurs
ont fait la preuve, depuis longtemps, des services qu'ils peuvent
rendre en matière de protection civile, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour soutenir cette activité bénévole
indispensable.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque l'inquiétude de la
communauté des radioamateurs français . Il convient de rassurer
pleinement ceux-ci, le ministère des postes et télécommunications
ne souhaite d'aucune manière porter préjudice à l'activité du ser-
vice d'amateur en France, service clairement identifié et reconnu
au plan international . La gestion du service d'amateur se fait
dans le cadre de la réglementation en vigueur, notamment l'arrêté
du ler décembre 1983 fixant les conditions techniques et d'exploi-
tation des stations radioélectriques d'amateur. Dans le contexte
nouveau issu de la réforme du service public de !a poste et des
télécommunications et de la loi n e 90-1170 du 30 décembre 1990
sur la réglementation des télécommunications, la responsabilité
de la gestion du service d'amateur a été transférée du conseil
supérieur de l'audiovisuel au ministre des postes et télécommuni-
cations . Ce transfert n'a occasionné aucune remise en cause des
conditions réglementaires relatives au radioamateurisme en
France, et le ministère des postes et télécommunications s'est
attaché à développer une concertation élargie avec les associa-
tions de radioamateurs . Concernant les augmentations des diffé-
rentes taxes et redevances du service d'amateur, il convient de
souligner que celles-ci constituent en fait un rattrapage de i'évo-
lution des prix et services depuis 12 dernière augmentation qui
remontait à 1988 . Aujourd'hui la taxe annuelle est fixée à
300 francs . A une époque où les utilisateurs du spectre radioélec-
trique doivent mesurer les enjeux économiques attachés à cette
ressource rare, les radioamateurs ne figurent pas - ce qui est
normal étant donné leur rôle reconnu - parmi ceux pour lesquels
le coût d'usage des bandes de fréquences est élevé. Par ailleurs,
la taxe relative à l'écoute des bandes amateur a été supprimée
dans le cadre de la suppression de l'autorisation administrative
conformément à l'article L. 89 du code des postes et télécommu-
nications issu de la loi précitée sur la réglementation des télé-
communications et au principe de liberté d'écoute des bandes
amateur. Le ministère des postes et télécommunications souhaite
un développement harmonieux du service d'amateur en France et
la concertation évoquée plus haut sera l'occasion de modifier, en
temps utile, la réglementation, notamment l'arrété du
1 « décembre 1983 relatif aux conditions techniques et d'exploita-
tion des stations radioélectriques d'amateur . Bien évidemment, les
adaptations nécessaires de la réglementation ne sauraient s'effec-
tuer sans un assentiment global des radioamateurs.

Postes et télécommunications (personnel)

59503 . - 29 juin 1992 . - M . Claude Gatignol attire i'attention
de M. le ministre des postes et télécommunications sur les
3 500 personnes reçues au concours d'agent d'exploitation des
PTT (branche service général) du 18 février !990 qui ne sont tou-
jours pas nommées . Cette situation est en effet inquiétante car
parmi ces personnes se trouvent de nombreux jeunes qui vivent
chez leurs parents (parfois chômeurs eux aussi) ou de jeunes
pères ou mères de famille. II lui demande donc quelles mesures
sont envisagées pour que ces postulants soient appelés à exercer
leur activité, ceci afin qu'ils puissent bénéfçier de la réforme en
cours aux PTT.

Réponse,. - Pour assurer la continuité du service public et per-
mettre aux services de La Poste et de France Télécorn de combler
leurs vacances d'emplois au fur et à mesure qu'elles se produi-
sent, il est nécessaire d'avoir en permanence des lauréats en ins-
tance d'appel à l ' activité . A cet effet, les concours de recrutement
sont organisés par anticipation, en tenant compte des mouve-
ments de personnel prévisibles, des sorties définitives de fonc-
tions envisagées, ainsi que des défections susceptibles d'intervenir
parmi les lauréats au moment de l'appel' à l'activité, mais de
telles prévisions sont par nature fragiles en raison du caractère
aléatoire de certains de ces comblements d'emplois . Ainsi, s'agis-
sant du concours d'agent d'exploitation (branche service général)
du 18 février 1990, le-rythme des sorties de fonctions des agents
de ce corps ayant été, beaucoup moins important que prévu, il n'a
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pas été possible de nommer les premiers lauréats de ce concours
avant la fin de l'année 1990 . Les premières nominations sont
intervenues à partir de septembre 1991, essentiellement à La
Poste, et les appels à l'activité programmés par les exploitants
publics au cours des prochains mois .vont permettre de diminuer
le nombre de iauréats en instance de nomination qui s'élève
actuellement à 2 500. De tels délais d'attente ne sont pas satisfai-
sants . C'est pourquoi, à l'avenir, ils pourront être sensiblement
réduits puisque, dans le cadre du nouveau dispositif de comble-
ment des empiois en préparation, les exploitants publics envisa-
gent de confier le recrutement aux échelons locaux, ce qui
devrait permettre de déterminer les besoins avec une plus grande
précision .

Postes et télécommunications (fonctionnement)

59677 . - 6 juillet 1992 . - M. Guy Drut appelle l'attention de
M. le ministre des postes et télécommunications sur les inquié-
tudes que soulève le contrat de plan La Poste . Outre les possibles
suppressions d'emplois et donc une moindre qualité du service
public, en particulier en milieu rural, certaines concentrations
réduiraient sensiblement les possibilités des chefs d'établisse-
ments . Dans le cadre, en effet, des réformes en cours concrétisées
par le contrat de plan, et malgré les efforts réalisés par certaines
collectivités locales, les décisions de gestion et les moyens de
production ou de vente échappent rapidement aux responsables
locaux qu'ont toujours été les chefs d'établissement de La Poste.
Pour la défense de l'intérêt général qui parait compromis par ces
mesures, chaque zone géographique doit être desservie par un
bureau de poste dirigé par un chef d'établissement, responsable
de la gestion et du développement de La Poste, et disposant
directement et exclusivement des moyens nécessaires . Le contrat
de plan de La Poste ne semble pas devoir permettre les décisions
en ce sens qui paraissent néanmoins indispensables pour que
La Poste trouve normalement sa place dans les activités concur-
rentielles au niveau européen . Il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui faire connaitre ses intentions en ce qui concerne
la mise en oeuvre de ce contrat de plan.

Réponse. - Dans le cadre de l'autonomie de gestion qui lui a
été reconnue par la loi du 2 juillet 1990, La Poste a engagé, au
cours de l'année 1991, une profonde réforme marquée par une
forte volonté de déconcentration de ses structures . En
décembre 1990, le cahier des charges a précisé les droite et obli-
gations de La Poste, le cadre général de son activité et les condi-
tions d'exécution de ses missions de service public et le contrat
de plan, signé le 9 janvier 1992 entre l'Etat et l'exploitant, fixe
pour sa part les missions et objectifs de La Poste ainsi que le
cadre de ses relations avec l'Etat . L'élaboration de ce contrat de
plan a donné lieu à une concertation approfondie à laquelle la
commission supérieure du service public, le conseil d'administra-
tion de La Poste et les organisations syndicales ont participé . Ce
document met l'accent en particulier sur les missions et les orien-
tations stratégiques en matière de présence postale et prévoit
notamment que La Poste adapte l'importance et les formes de sa
présence en fonction de la demande locale et de son évolution.
La mise en place des groupements postaux au niveau infradépar-
temental participe à cette politique qui vise à renforcer les pou-
voirs de gestion .et de décision des niveaux locaux et à favoriser
ainsi le développement du dialogue et de la concertation locale.
Elle permet également l'émergence d'un système de gestion dans
lequel les échelons déconcentrés seront mieux associés . Ce nou-
veau cadre ne pourra que favoriser le développement de la
concertation opérée au sein des 260 conseils postaux locaux déjà
réunis sous la responsabilité des chefs d'établissements.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

59678. - 6 juillet 1992. M. Jean-Paul Charié attire l'atten-
tion de M. le ministre des postes et télécommunications sur la
situation des chefs d'établissement de La Poste qui voient les
décisions de gestion et les moyens de production ou de vente
leur échapper en raison des réformes en cours concrétisées par le
Contrat de plan et, ce, malgré les efforts réalisés par certaines
collectivités locales . Pour la défense de l'intérêt général, qui
parait compromis par ces mesures, chaque zone géographique
doit être desservie par un bureau de poste dirigé par un chef
d'établissement responsable de la gestion et du développement de
La Poste et disposant directement et exclusivement des moyens
nécessaires . Le contrat de plan de La Poste doit être revu rapide-
ment pour permettre des décisions en ce sens qui sont indispen-
sables pour que La Poste trouve normalement sa place dans les

activités concurrentielles du cadre européen, développées dans le
Livre vert . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
dans ce sens.

Réponse . - Dans le cadre de l'autonomie de gestion qui lui a
été reconnue par la loi du 2 juillet 1990, La Poste a engagé, au
cours de l'année 1991, une profonde réforme mar quée par une
forte volonté de déconcentration de ses structures. En
décembre 1990, le cahier des charges a précisé les droits et obli-
gations de La Poste, le cadre général de son activité et les condi-
tions d'exécution de ses missions de service public et le contrat
de plan, signé le 9 janvier 1992 entre l'Etat et l'exploitant, fixe
pour sa part les missions et objectifs de La Poste ainsi que le
cadre de ses relations avec l'Etat . L'élaboration de ce contrat de
plan a donné lieu i une concertation approfondie à laquelle la
commission supérieure du service public, le conseil d'administra-
tion de La Poste et les organisations syndicales ont participé . Ce
document met l'accent en particulier sur les missions et les orien-
tations stratégiques en matière de présence postale et prévoit
notamment que La Poste adapte l'importance et les formes de sa
présence en fonction de la demande locale et de son évolution.
La mise en place des groupements postaux au niveau infradépar-
temental participe à cette politique qui vise à renforcer les pou-
voirs de gestion et de décision des niveaux locaux et à favoriser
ainsi le développement du dialogue et de la concertation locale.
Elle permet également l'émergence d'un système de gestion dans
lequel tes échelons déconcentrés seront mieux associés . Ce nou-
veau cadre ne pourra que favoriser le développement de la
concertation opérée au sein des 260 conseils postaux locaux déjà
réunis sous la responsabilité des chefs d'établissements.

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(montant des pensions)

59784. - 6 juillet 1992 . - M . Ladislas Poniatowski attire l'at-
tention de M. le ministre des postes et télécommunications sur
la situation des chefs d'établissements retraités de France
Télécom qui n'ont pas bénéficié du reclassement indiciaire prévu
dans '.a toi n e 90-568 du 2 iuillst 1990 . En effet, cett loi précitée
n'a pas été accordée à tous les retraités, alors qu'elle devait pro-
fiter à tous . Cette exclusion ne fait q u'aggraver la différence de
ressources entre le minimum de pension et le minimum de rému-
nération . En conséquence, il lui. demande si le Gouvernement va
raccorder les chefs d'établissements retraités à un grade d'assimi-
lation qui leur permettrait de bénéficier d'un rectasserhent.

Réponse . - Au cours des négociations qui devaient déboucher
ster l'accord du 9 juillet 1990 fixant les grandes orientations du
volet social de la réforme des PTT, l'engagement a été effective-
ment pris de faire bénéficier les retraités des avantages accordés
au personnel en activité conformément aux dispositions de t'ar-
ticle L. 16 du code des pensions civiles et militaires, de retraite et
de la jurisprudence y afférente . Ces engagements ont été mis en
oeuvre dans le cadre des règles régissant la fonction publique.
Selon un principe confirmé a maintes reprises par la jurispru-
dence du Conseil d'Etat, les retraités peuvent bénéficier des
avantages accordés aux agents en activité dans la mesure où l'at-
tribution de ces avantages aux actifs présente un caractère auto-
matique. S'agissant de la réforme des PTT, il est nécessaire de
faire la distinction entre le reclassement et les reclassifications.
Le reclassement qui constitue la première phase du volet social a
pris effet, pour les cadres, au l et janvier 1991 et s'est traduit,
pour la plupart de ces personnels, par des bonifications d'ancien-
neté, variables selon les grades, destinées à accélérer le déroule-
ment de la carrière administrative par un accès plus rapide à
l'échelon supérieur . Ces mesures d'amélioration de la situation
indiciaire des personnels en activité ont, conformément aux enga-
gements pris, été intégralement étendues aux personnels retraités
en application des dispositions de l'article L. 16 du code des
pensions . C ' est ainsi que les cadres retraités ont bénéficié de l'at-
tribu tion des bonifications d'ancienneté dans les mêmes condi-
tions que les actifs et leur pension a été révisée dans la mesure
où ces bonifications permettaient d'accéder à un échelon supé-
rieur, ce qui n'est évidemment pas le cas des agents actifs ou
retraités, déjà parvenus au sommet de l'échelle indiciaire de leur
grade. La seconde phase, celle des reclassifications, est une opé-
ration qui s'articule en deux étapes . La première consiste à classi-
fier les fonctions, l'objectif poursuivi étant de procéder à l'identi-
fication, à la description, à l'évaluation et au classement de
l'ensemble des fonctions sur une nouvelle grille. La deuxième
concerne la reclassification des agents, leur intégration dans les
nouveaux grades selon les fonctions réellement exercées par
chacun . Il ne s'agit donc plus d'un dispositif classique de reclas-
sement appliqué de manière automatique aux fonctionnaires en
activité, puisque le principe même de la réforme des classifica-
tions est d'installer chaque agent dans un nouveau grade cotres-
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pondant à la fonction qu'il exerce actuellement, ce qui suppose
d'examiner chaque cas avant d'intégrer les fonctionnaires dans
les nouveaux grades créés . Au terme de cette procédure qui,
comme l'ensemble. de la réforme, a été élaborée en concertation
avec les organisations syndicales, il ne peut, selon la jurispru-
dence du Conseil d'Etat, étre envisagé d'en appliquer les effets
aux retraités.

Pestes et télécommunications (personnel)

' 60140. - 20 juillet 1992 . - M . Daniel Reiner appelle l'atten-
tion de M. le ministre des postes et télécommunications sur
l'inquiétude exprimée par l'amicale des chefs d'établissement de
La Poste. Ces personnels estiment que le contrat de plan signé
entre le président de La Poste et l'Etat en date du 9 février 1992
prévoit certaines concentrations qui réduiraient sensiblement les
possibilités des chefs d'établissement, pour mettre à la disposition
du public les prestations que celui-ci est en droit d'attendre.
Notamment, ils craignent que ne soit menée une politique de
suppression d'emplois et de fermeture de petits bureaux de poste
en milieu rural . Il lui demande donc de bien vouloir lui préciser
les dispositions retenues permettant de rassurer les personnels.

Réponse. - Dans le cadre de l'autonomie de gestion qui lui a
été reconnue par la loi du 2 juillet 1990, La Poste a engagé, au
cours de l'année 1991, une profonde réforme marquée par une
forte volonté de déconcentration de ses structures . En
décembre 1990, le cahier des charges a précisé les droits et obli-
gations de La Poste, le cadre général de son activité et les condi-
tions d'exécution de ses missions de service public et le contrat
de plan, signé le 9 janvier 1992 entre l'Etat et l'exploitant, fixe
pour sa part les missions et objectifs de La Poste ainsi que le
cadre de ses relations avec l'Etat . L'élaboration de ce contrat de
plan a donné lieu à une concertation approfondie à laquelle la
commission supérieure du service public, le conseil d'administra-
tion de La Poste et les organisations syndicales ont participé. Ce
document met l'accent en particulier sur les missions et les orien-
tations stratégiques en matière de présence postale et prévoit
notamment que La Poste adapte l'importance et les formes de sa
présence en fonction de la demande locale et de son évolution.
La mise en place des groupements postaux au niveau infradépar-
temental participe à cette politique qui vise à renforcer les pou-
voirs de gestion et de décision des niveaux locaux et à favoriser
ainsi le développement du dialogue et de la concertation locale.
Elle permet également l'émergence d'un système de gestion dans
lequel les €chelons déconcentrés seront mieux associés . Ce nou-
veau cadre ne pourra que favoriser le développement de la
concertation opérée au sein des 260 conseils postaux locaux déjà
réunis sous la responsabilité des chefs d'établissements .

La mise en place des groupements postaux au niveau infradépur-
temental participe à cette politique qui vise à renforcer les pou-
voirs de gestion et de décision des niveaux locaux et à favoriser
ainsi le développement du dialogue et de la concertation locale.
Elle permet également l'émergence d'un système de gestion dans
lequel les échelons déconcentrés seront mieux associés . Ce nou-
veau cadre ne pourra que favoriser le développement de la
concertation opérée au sein des 260 conseils postaux locaux déjà
réunis sous la responsabilité des chefs d'établissements.

Postes et télécommunications (personnel)

60551 . - 3 août 1992 . - M . Michel Pelchat attire l'attention
de M . le ministre des postes et télécommunications sur le pro-
blème ressenti par les chefs d'établissements de La Poste . Effecti-
vement, le contrat de plan provisoire actuel semble prévoir cer-
taines concentrations, réduisant de manière substantielle les
libertés de gestion des chefs d'établissements, et entraînant donc
une baisse dt la qualité du service rendu au public . Les compé-
tences non discutables des chefs d'établissements doivent rester
en l'état antérieur au plan . Il lui demande donc les mesures qu'il
compte prendre pour réviser ce plan, qui est, à l'évidence,
inadapté.

Réponse . - Dans le cadre de l'autonomie de gestion qui lui a
été reconnue par la loi du 2 juillet 1990, La Poste a engagé, au
cours de l'année 1991, une profonde réforme qui, s'appuyant sur
son cahier des charges et son récent contrat de plan, traduit une
forte volonté de déconcentration de ses structures . Si le cahier
des: charges de La Poste a précisé en effet, en décembre 1990, les
droits et obligations de La Poste, le cadre général de son activité
et les conditions d'exécution de ses missions de service public et
le contrat de plan, signé le 9 janvier 1992 entre l'Etat et l'exploi-
tant, fixe pour sa part les missions et objectifs de La Poste ainsi
que le cadre de ses relations avec l'Etat. L'élaboration de ce
contrat de plan a donné lieu à une concertation approfondie
entre la commission supérieure du service public, le conseil'd'ad-
ministration de La Poste et les organisations syndicales ont parti-
cipé . Ce document met l'accent en particulier sur les missions et
les orientations stratégiques en matière de présence postale et
prévoit notamment que La Poste adapte l'importance et les
fermes de sa présence en fonction de la demande locale et de
son évolution . La mise en place des groupements postaux au
niveau infradépartementai participe à cette politique qui vise à
renforcer les pouvoirs de gestion et de décision des niveaux
locaux et i favoriser ainsi le développement du dialogue et de la
concertation locale . Elle permet également l'émergence d'un sys-
tème de gestion dans lequel les échelons déconcentrés seront
mieux associés . Ce nouveau cadre ne pourra que favoriser le
développement de la concertation opérée au sein des 260 conseils
postaux locaux déjà réunis sous la responsabilité des chefs d'éta-
blissements.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

60141 . - 20 juillet 1992 . - M . Pierre-Rémy Houssin attire l'at-
tention de M . le ministre des pistes et télécommunications sur
les réformes de la poste actuellement en cours, prévues dans le
contrat dt' plan provisoire actuel . Malgré les efforts réalisés par
certaines collectivités locales, les décisions de gestion et les
moyens de production ou de vente échappent rapidement aux
responsables locaux qui ont toujours été les chefs d'établissement
de La Poste . Il lui demande donc de revoir le contrat de plan de
La Poste pour permettre que chaque zone géographique soit bien
desservie par un bureau de poste dirigé par un chef d'établisse-
ment, responsable de la gestion et du développement de La Poste
et disposant directement et exclusivement des moyens néces-
saires.

Réponse. - Dans le cadre de l'autonomie de gestion qui lui a
été reconnue par la loi du 2 juillet 1990, La Poste a engagé au
cours de l'année 1991 une profonde réforme marquée par une
forte volonté de déconcentration de ses structures . En
décembre 1990, !e cahier des charges a précisé les droits et obli-
gations de La Poste, le cadre général de son activité et les condi-
tions d'exécution de ses missions de service public et le contrat
de plan, signé le 9 janvier 1992 entre l'Etat et l'exploitant, fixe
pour sa part les missions et objectifs de La Poste ainsi que le
cadre de ses relatiûns avec l'Etat . L'élaboration de ce contrai de
pian a donné lieu à une concertation approfondie à laquelle la
Commission supérieure du service public, le conseil d'administra-
tion de La Poste et !es organisations syndicales ont participé. Ce
document met l'accent en particulier sur les missions et les orien-
tations stratégiques en matière de présence postale et prévoit
notamment que La Poste adapte l ' importance et les formes de sa
présence en fonction de la demande locale et de son évolution .

RECHERCHE ET ESPACE

Retraites : fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

60327. - 27 juillet 1992. - M. Michel Noir appelle l'attention
de M. le ministre de la recherche et de l'espace sur l'impor-
tant préjudice que subissent les agents des établissements publics
à caractère scientifique et technologique (CNRS, INSERM) . En
effet, jusqu'à leur titularisation, le 1« janvier 1984, ces personnels
étaient des agents contractuels « permanents » . Or, la validation
de ces années de non-titulaires, pour la pension civile des fonc-
tionnaires de l'Etat, leur est imposée aux conditions prévues par
le code des pensions civiles et militaires, à savoir, pour des ser-
vices auxiliaires de relative courte durée (trois à cinq ans
maximum) . Or, dans leur cas, la « dette » porte sur une période
très longue, pouvant atteindre ou dépasser vingt ans. De plus, les
retenues rétroactives sont calculées sur la base du traitement de
1984 (sans tenir compte du parcours indiciaire réel) et les cotisa-
tions sécurité sociale et ircantec qui viennent en déduction sont
celles qui ont été effectivement versées (non réévaluées en francs
actuels) . Aussi, les agents du CNRS et de l'INSERM se
retrouvent-ils redevables de « dettes » extrémement importantes
qu'ils sont dans l'obligation de rembourser s'ils veulent valider
leurs services antérieurs pour la pension civile . Par conséquent, il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître la décision du
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Gouvernement en ce qui concerne la demande des intéressés, à
savoir faire calculer la « dette » réelle, soit la différence entre ce
que les personnels auraient pcyé comme non-titulaires.

Réponse. - Le ministre de la recherche et de l'espace ne
méconnaît pas les conséquences financières pour les personnels
des établissements publics scientifiques et technologiques de la
validation de leurs services . En optant pour la prise en compte
de leurs services antérieurs à leur titularisation ces personnels ont
été amenés à racheter -les cotisations correspondantes. et à sup-
porter une dette dont le montant apparaît d'autant plus élevé
qu'il s'agit pour un certain nombre d'entre eux de personnels de
grade supérieur et ayant une longue période à valider . La procé-
dure appliquée relève des dispositions permanentes du code des
pensions civiles et militaires de l'Etat . Les mécanismes de valida-
tion de service auxquels ils sont soumis sont rigoureusement les
mêmes que ceux appliqués lors des opérations de titularisation
effectuées depuis un certa in nombre d'années. Toute remise en
cause de ces mécanismes provoquerait une rupture de l'équité
entre les fonctionnaires ayant validé leurs services par !e passé et
les personnels de recherche titularisés . Sans rompre avec ce prin-
cipe, le ministre de la recherche et de l'espace vient d'obtenir de
son collègue du budget, la possibilité pour les personnels de
recherche de revenir sur l'option choisie lors 3e leur titularisa-
tion . Tout en conservant le bénéfice de leur titularisation, les
agents pourront se déterminer à nouveau sur le rachat des cotisa-
tions dues au titre des services antérieurs ou sur te régime de
retraite auquel ils étaient soumis avant leur titularisation . Ce
nouvel avantage est intervenu après qu'ait été ramené, pour les
personnels de recherche exclusivement, de 5 à 3 p . 100 le montant
du précompte mensuel pour le remboursement de la dette liée au
rachat. Ces mesures confortent le ministre de la recherche et de
l'espace dans ses démarches en vue d'alléger la contribution mise
à la charge des personnels, tout en restant compatible avec
l'équilibre et les règles en vigueur du régime oes pensions civiles
et militaires de retraite.

SANTÉ ET ACTION HUMANITAIRE

Professions paramédicales (infirmières et infirmiers)

55378 . - 16 mars 1992. - M . André Berthol attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur
les préoccupations des infirmières du secteur privé . En effet, il
leur est difficile de supporter qu'une infirmière (bac + 3) assu-
rant des responsabilités, ayant des contraintes d'horaires, pers
pive un salaire inférieur à celui de sa collègue du secteur public
qui, elle-même, s'estime également et à juste titre, sous-
rémunérée . Les infirmières du , secteur privé soulignent l'écart qui
ne cesse de se creuser entre public et privé, surtout en début de
carrière (+ 18 p. 100) et souhaitent que le Gouvernement prenne
des mesures afin de mettre un terme ri ces inégalités. Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour y remé-
dier . - Question transmise à M. le ministre de la santé et de l 'action
humanitaire.

Réponse. - Les cliniques privées ont conclu, le 6 janvier 1992,
un accord avec l'Etat et les caisses nationales d'assurance
maladie . Cet accord a été suivi d'une nouvelle convention

approuvée par arrêté interministériel du 19 juin 1992 . Ces docu-
ments renouvellent profondément le contexte de l'activité du sec-
teur. Ils prévoient en effet notamment un objectif annuel d ' évolu-
tion, un mécanisme de régulation des dépenses de l'assurance
maladie concernant l'hospitalisation privée et d'importantes déci-
sions tarifaires pour 1992 . Ces décisions tarifaires concernent en
premier lieu la suppression au l e, avril 1992 de l'abattement de
40 p . It)0 instauré en mai 1991 sur la cotation des actes d'anes-
thésie pris en compte dans le calcul des compléments afférents
aux frais de salle d'opération . En outre, l'accord prévoit des
majorations de tarifs au 1~* avril qui prennent en compte les
conséquences des accords concernant les rémunérations des infir-
mières : !es tarifs ont été relevés au l e, avril 1992 de 4 p . 100
pour la psychiatrie, et de 3,2 p . 100 pour la médecine, l'obsté-
trique et le moyen séjour. Comme les autres années, une enve-
loppe d'harmonisation est affectée en 1992 à la correction des
déséquilibres tarifaires entre les régions et entre les disciplines.
Cette enveloppe est de 180 MF, ce qui représente environ l'qui-
valent de 0,65 point supplémentaire pour l'ensemble des cli-
niques . Les relations qui lient les établissements de soins privés
et le personnel infirmier qu'ils emploient sont toutefois des rela-
tions de droit privé, dans lequel les pouvoirs publics ne sauraient
interférer. Les deux organisations représentatives des établisse-
ments privés ont engagé des discussions en ce domaine . En ce
qui concerne l'union hospitalière privée, une nouvelle convention
collective a pris effet le l er avril 1992. Elle se traduit par une
refonte complète des classifications favorable au personnel infir-
mier, et entraîne une augmentation de la masse salariale de
7 p . 100 (dont 4 p . 100 d'augmentation conjoncturelle et 3 p . 100
d'effet structure). La Fédération intersyndicale des établissements
d'hospitalisation privés a engagé des discussions sur la revalorisa-
tion des rémunérations du personnel infirmier, dans des propor-
''ons analogues à celles accordées dans le cadre de la convention
collective de l'union hospitalière privée. C'est dans ce cadre que
sera traité le problème des salaires du personnel infirmier.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers _ Nord)

57997 . - 25 mai 1992 . - M. Fabien Thiémé attire l'attention
de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur la
nécessité d'ouvrir rapidement le centre d'interruption volontaire
de grossesse à Loos dans le département du Nord. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer l'état d'avancement de ce
dossier.

Réponse . - L'attention du ministre de la santé et de l'action
humanitaire a été appelée sur la création d'un centre d'ortho-
génie à Loos dans le département du Nord . Actuellement ce
projet a été retardé faute d'un consensus local . Il convient de
signaler que l'hôpital de Loos n'a pas actuellement le plateau
technique nécessaire pour pratiquer les interruptions volontaires
de grossesse. Les patientes sont accueillies par les hôpitaux d'Ar-
mentières et de Seclin, et l'accès à l'IVG est respecté actuelle-
ment dans ce département .
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4. RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée naticnale, questions écrites),

n° 33 A .N. (Q) de 17 am) ; 1992

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 3830, 2e colonne, 5 e ligne de la réponse à la question
n° 59769 ae M . Louis Pierna à M . le ministre de la défense :

Au lieu de : « . . . est réalisé progressivement au l e t janvier
1998 . . . ».

Lire : « . . . est réalisé progressivement du l er janvier 1984 au
l e- janvier 1998 .. . » .

11 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),
n° 34 A.N. (Q) du 24 août 1992

QUESTIONS ÉCRITES

Page 3890, I re colonne, 3 e ligne de le question n° 61151 de
M. Charles Ehrmann à M . le Premier ministre :

Au lieu de : « . . .Mme ie secrétaire général des droits des
femmes . . . ».

Lire : « . . .Mme le secrétaire d'Etat aux droits des femmes .. . ».
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